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Liste des abréviations 

ACOMED Association Communication Education pour le Développement 
AGR Activité Génératrice de Revenus  
AREDOR Aredor First City Mining Company (concession réalisée par Trivalence 

Mining Corporation, Canada) 
BCRG Banque Centrale de la République de Guinée 
CBG Compagnie des Bauxites de Guinée 
CENAFOD Centre Africain de Formation pour le Développement 
CFP Croissance en Faveur des Pauvres 
CCIAG Chambre du Commerce de l'Industrie de l'Agriculture de Guinée 
CIEPEX Centre International d'Echanges et de Promotion des Exportations 
CNOP-G Conseil National des Organisations Paysannes de Guinée 
COTRAG Compagnie Trading Guinée  
DGES Direction Générale des Etudes et de la Statistique 
DNATAR Direction Nationale de l'Aménagement de Territoire et de Action Régionale 
DNDIP Direction Nationale de la Programmation et des Investissements Publics 
DNE Direction Nationale de l'Energie 
DNIE Direction Nationale de l’Intégration Economique (au MCI) 
DNIP Direction Nationale des Investissements Publics 
DNPT Direction Nationale des Postes et Télécommunication 
DSRP Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
GTZ Agence allemande de coopération technique 
MAE Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage 
MCI Ministère de la Coopération Internationale 
MCIPME Ministère du Commerce, de l'Industrie et des PME 
MEF Ministère de l’Economie et des Finances 
MHE Ministère de Hydraulique et de l'Energie 
MP Ministère du Plan 
MPA Ministère Pêche et Aquaculture 
MPT Ministère des Postes et Télécommunication 
MUH Ministère de l'Urbanisme et de l'Habitat 
NEPAD New Partnership for African Development 
OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement 
ONT Office Nationale de Tourisme 
OPIP Office de Promotion des Investissements Privés 
PAASES Projet d'Appui au Développement des Activités de Jeunesse et des Sports 
PME Petites et Moyennes Entreprises 
PPG Pro-Poor Growth (= CFP) 
SAG Société Aurifère de Guinée 
SBK Société de Bauxites de Kindia 
SEMAFO Société d’exploitation minière (basée à Toronto, Canada) 
SMD Société Minière de Dinguiraye 
SP-SRP Secrétariat Permanent de la SRP 
SRP Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
UGTG Union Guinéenne des Travailleurs de Guinée 
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Introduction, synthèse et principales recommandatio ns 

Le présent rapport est une compilation des principales analyses, conclusions et recomman-
dations issues de deux séminaires de formation portant sur les politiques de croissance 
économique orientée vers la réduction de la pauvreté en Afrique. Ces séminaires ont été 
organisés et financés par la GTZ (agence allemande de coopération technique), à travers de 
son projet « Appui à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté » (ASRP), rattaché au 
Ministère du Plan, et tenus à l’hôtel Taady Club à Conakry, République de Guinée, durant 
les semaines du 13 au 17 juin 2005 et du 20 au 24 février 2006. Il s’agit des premiers 
séminaires de ce type en Guinée, ciblés en priorité vers les besoins du Secrétariat 
Permanent de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SP-SRP) et, plus particulièrement, 
de son groupe thématique « Macro-économie et secteurs porteurs de croissance », qui est 
actuellement chargé de la révision du Document de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
(DSRP) dans ce domaine. 
 
Rappelons ici d’abords les principaux objectifs de ces séminaires. Il s’agit de : 
 

·  Renforcer les connaissances des participants relatives aux rapports entre les politi-
ques macro-économiques, structurelles et sectorielles d’un côté, et la pauvreté et la 
croissance économique de l’autre, 

·  Définir les possibilités d’opérationalisation des politiques de Croissance en Faveur 
des Pauvres (CFP) et 

·  Fournir un appui technique à l’élaboration de la deuxième phase de la SRP en 
Guinée. 

 
Les cours de formation étaient particulièrement ciblés vers les besoins des 36 membres du 
groupe thématique « Macro-économie et secteurs porteurs de croissance » (GT no. 1) et 
ceux des 11 membres de la commission « Macro et secteurs porteurs de croissance » du 
groupe thématique « Suivi et évaluation » (GT no. 4).1  
 
35 personnes, dont 3 femmes, ont participé aux cours de formation (voir la liste des 
participants en Annexe 6). Globalement, un tiers du groupe cible sus-mentionné a participé 
aux cours de formation (voir Tableau 1). La participation a été particulièrement faible au 
niveau de la présidence du GT no. 1 et de la commission concernée du GT « suivi-
évaluation ». 
 
Tableau 1 Taux de participation des principaux grou pes cibles 

GT Commission Membres  Cours 1 Cours 2 Taux 
1 Président / vice prés. / rapporteur 3 0 0 0% 
1 Macro-économie 6 3 3 50% 
1 Secteur privé / emploi 10 5 4 45% 
1 Développement rural 7 2 2 26% 
1 Infrastructures économiques 10 4 3 35% 
4 Macro / secteurs porteurs de croissance 11 1 2 14% 
 Total 47 15 14 31% 

 
On note que plus de la moitié des participants n’appartient à aucun groupe thématique. Il 
s’agit aussi bien de personnes représentant des membres des GT non disponibles, que de 
représentants de la société civile et des organisations des partenaires internationaux qui ne 
figurent pas dans les groupes thématiques. (Dans la composition actuelle des groupes 
thématiques concernés, on peut constater une faible présence de représentants de la 

                                                
1 Voir notes de services no. 185 et 188 MEF/SP-SRP/2005 datant du 22 juin 2005. 
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société civile y compris du secteur privé ainsi que l’absence totale des partenaires 
internationaux.) 
 
Le cours de base a été proclamé ouvert le 13 juin 2005 par le vice-président du groupe 
thématique no. 1, l’Honorable Saa Michel Koundouno, membre de l’Assemblée Nationale de 
Guinée. Quant au cours avancé, celui-ci a été proclamé ouvert le 20 février 2006 par le 
président du même groupe thématique, El Hadj Abdoulaye Touré, Directeur National du Plan 
(voir discours d’ouverture en Annexe 1). Les discours d’ouverture ont été complétés chaque 
fois par une allocution du représentant de la GTZ en Guinée, M. Peter Hillen (voir Annexe 2) 
et suivis attentivement par bon nombre de représentants de la presse guinéenne. 
 
Les connaissances préalables des participants ont été identifiées lors de la première séance 
de chaque cours, à partir d’un questionnaire englobant 5-6 questions clé: 
 
·  Comme résultat du premier sondage, on a constaté un très faible niveau de connais-

sances relatif aux grands axes de la SRP. Parmi des 24 participants qui ont rempli les 
questionnaires, seulement 7 ont été capables de citer les trois grands axes de la SRP. 
Dans les autres domaines (les éléments d’un cadre logique, la définition d’un indicateur, 
les facteurs déterminants de la croissance, et les facteurs contribuant à la réussite d’une 
stratégie donnée), les pré-connaissances des participants ont été plutôt faibles.  

·  Pour ce qui concerne la situation de départ du second cours de formation, plusieurs 
participants ont été conscients des notions de base: croissance en faveur des pauvres, 
facteurs de production dont disposent les pauvres, et les objectifs globaux du cadrage 
macro-économique. Par contre, les caractéristiques d’un bon indicateur, les éléments 
d’un cadre logique et le coefficient Gini ont été généralement mal connus. 

 
L’exécution de chaque séminaire a été précédée par une préparation intensive, surtout pour 
ce qui concerne l’identification et l’analyse des informations pertinentes, la compilation d’un 
fonds documentaire sur CD-ROM, la compilation et la distribution d’informations générales 
sur les politiques de CFP, et la compilation d’informations spécifiques aux domaines focaux 
du séminaire. 
 
Les principaux thèmes traités durant le premier séminaire ont été les suivants : 
 

·  Ce que nous savons (et ne savons pas) sur les politiques de CFP, 
·  Les contributions potentielles de chaque secteur à la SRP, les caractéristiques des 

principales parties prenantes selon les secteurs, les problèmes existants, et les 
objectifs qu’on peut fixer pour l’avenir, 

·  La contribution potentielle du système de promotion des investissements privés,  
·  Les facteurs déterminants des avantages concurrentiels, 
·  La compétitivité des produits guinéens sur les marchés extérieurs, 
·  Les critères d’identification des entreprises qui contribuent à la SRP, et 
·  Les aspects transversaux : genre, VIH/SIDA et environnement. 

 
Lors du second séminaire, les principaux thèmes traités ont été les suivants : 
 

·  Les indicateurs de suivi-évaluation de la SRP, Axe 1, 
·  L’évaluation de la SRP, Axe 1 (résultats préliminaires), 
·  Les politiques de CFP dans les DSRP de 8 pays de la sous-région, 
·  Les effets distributifs de la croissance (l’application du coefficient Gini), 
·  La réforme des finances publiques en Guinée, et 
·  Le modèle PAMS et son application à la programmation de la SRP, phase 2. 
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La démarche méthodologique a été caractérisée, entre autres, par une série de présenta-
tions PowerPoint en plénière, le travail en groupe (selon les domaines focaux), plusieurs 
présentations de l’extérieur et, dans le cadre du premier cours, des visites auprès de quatre 
entreprises exemplaires. 
 
Parmi les principales conclusions issues des deux cours de formation, on note, entre autres, 
l’identification des critères caractérisant les entreprises qui contribuent de manière sur 
proportionnelle aux objectifs de la SRP (en ordre de priorité établi par les participants) : 
 

·  Emploi de mains d’œuvres non qualifiées, 
·  Valorisation des ressources naturelles, 
·  Appui au développement local, 
·  Contributions aux infrastructures de base, 
·  Contributions aux services sociaux de base, et 
·  Prise en compte des thèmes transversaux : environnement, genre, VIH/SIDA. 

 
Les participants ont recommandé la promotion de ces pratiques à l’aide d’un plaidoyer (con-
sultation, débats, presse), d’une amélioration des conditions cadre (institutionnels, réglemen-
taires, financiers, fonciers) et d’un dialogue soutenu entre administration publique et secteur 
privé. 
 
Par ailleurs, une liste de critères de qualité pour l’élaboration d’une politique de CFP en 
Guinée a été proposée et appliquée. Ces critères de qualité exigent que la formulation de la 
politique de CFP tienne compte des aspects suivants: 
 

·  Les secteurs dans lesquels les pauvres travaillent, 
·  Les zones dans les quelles les pauvres habitent, 
·  Les facteurs de production dont les pauvres disposent, 
·  Les produits consommés par les pauvres, 
·  La création d’emploi, 
·  La stabilité des prix des biens et services essentiels, 
·  Le processus participatif, et 
·  Le rôle de la gouvernance. 

 
Ces critères ont guidé la revue comparative des DSRPs de huit pays de la sous-région, et ils 
ont aussi servi d’orientation pour l’élaboration des cadres logiques selon les domaines 
focaux du second cours de formation (voir Annexes 4 et 5). Toutefois, de nombreuses 
lacunes restent à combler dans les stratégies macro-économiques et sectorielles proposées 
par les participants  
 
D’autres recommandations concernant surtout la poursuite des travaux du groupe thémati-
que « macro-économie et secteurs porteurs de croissance » ont été élaborées, notamment : 
 

·  La restitution des résultats du séminaire au groupe thématique « macro », 
·  La prise en compte des politiques sous-régionales, 
·  La révision de la composition des commissions, 
·  La participation des acteurs non-étatiques, et 
·  La définition des termes de références de chaque commission. 

 
Les participants ont aussi recommandé la recherche et l’emploi de mécanismes pour mieux 
promouvoir les synergies entre les commissions qui font partie des quatre groupes thémati-
ques chargés de la révision de la SRP. 
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Conclusions 
Le principal groupe cible de ces deux séminaires de formation étant les membres des 
Groupes Thématiques chargés de la formulation du deuxième Document de Stratégie de 
Réduction de la Pauvreté (DSRP II) dans les domaines de la macro-économie et de la 
croissance économique, on peut constater que seulement un tiers du principal groupe cible a 
pu participer, dont très peu de décideurs, et que l’implication future des autres participants, 
dont la plupart issue des organisations de la société civile (OSC), dans la formulation de la 
SRP II n’est pas encore bien assurée. Par ailleurs, on peut regretter la faible participation du 
secteur privé et des partenaires internationaux aussi bien dans les Groupes Thématiques 
que dans les deux séminaires de formation. Très peu de femmes ont participé aux deux 
cours de formation. En résumé, on peut conclure que, malgré la magnitude des efforts de 
formation et d’orientation déjà réalisés, la préparation de la SRP II reste toujours un grand 
défi intellectuel et organisationnel pour tous les concernés. 
 
Les connaissances préalables des participants relatives aux politiques macro-économiques 
et sectorielles, aux méthodologies et procédures de travail et de la SRP guinéenne elle-
même ont été généralement très faibles. Du point de vue des participants, les principales 
connaissances acquises lors du premier cours ont porté sur le cadrage macro-économique, 
le contenu du cadre logique et la formulation d’indicateurs. Dans ces domaines, la « valeur 
ajoutée » de la formation a été la plus prononcée. Par ailleurs, selon les résultats des 
évaluations finales, les participants ont généralement bien apprécié l’approche participative à 
la formation, le travail en groupes et l’ambiance générale. Par contre, la gestion du temps a 
posé des problèmes pour bon nombre de participants, ainsi que leur maîtrise du cadre 
logique au niveau des hypothèses et du coefficient de Gini. Du point de vue du formateur, le 
déroulement des deux séminaires a été généralement satisfaisant, malgré certains 
problèmes techniques p.e. les coupures de l’électricité fréquentes et les dérangements suite 
aux appels sur téléphone cellulaire. 
 
En terme général, la qualité des résultats des deux cours de formation, du point de vue du 
formateur, a été assez satisfaisante, même si certaines faiblesses persistent : 
 
a. Les critères de qualité d’une bonne politique CFP (voir l’Annexe 5) ne sont pas encore 

bien pris en compte dans toutes les analyses sectorielles issues des séminaires ; 
b. L’adéquation entre les intérêts et les craintes des parties prenantes (à savoir les intérêts 

spécifiques des gagnants et des perdants de la stratégie) d’un côté, et les stratégies 
proposées de l’autre, n’est pas encore bien établie ; 2 

c. Les hypothèses portant sur les facteurs externes qui peuvent avoir un impact important 
sur la réussite de la SRP ne sont pas encore bien définies ; 

d. Dans plusieurs cas, les stratégies choisies dépendent d’une manière importante du 
budget de l’Etat et/ou des contributions des partenaires internationaux, sans avoir 
considéré de manière systématique les possibilités d’une internalisation de ces deux 
facteurs externes primordiaux. 

 
En effet, les déceptions vécues lors de la mise en œuvre de la première SRP ont été 
fortement conditionnées par ces mêmes points faibles. A ceci s’ajoutent les faiblesses du 
système existant de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la stratégie, étroitement 
liées aux capacités insuffisantes de coordination et de suivi au niveau des structures 
administratives et des organisations non étatiques concernées.  

                                                
2 Les principaux gagnants d’une bonne mise en œuvre de la future SRP seront, entre autres, les 
personnes pauvres et les groupes vulnérables ; les principaux perdants seront les personnes qui 
profitent de manière importante de la corruption, des exonérations, de l’exploitation des pauvres et de 
la piraterie des services économiques (eau, électricité etc.). Les perceptions et les réactions 
éventuelles de chaque groupe devraient être prises en compte dans la future stratégie, à savoir dans 
les scénarios y liés.  
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Malgré toutes les faiblesses constatées, la formulation et la mise en œuvre de la prochaine 
SRP peuvent réussir si, entre autres, les recommandations suivantes sont prises en compte.  
 
Recommandations 

·  Accompagnement soutenu des Groupes Thématiques afin d’assurer une bonne 
valorisation des connaissances acquises, grâce au deux cours de formation, dans le 
domaine des politiques CFP ; 

·  Elargissement des Groupes Thématiques et facilitation de la participation effective de 
tous les membres de ces groupes afin de mieux tenir compte des contributions 
potentielles de la société civile, du secteur privé et des partenaires internationaux aux 
objectifs de la SRP dans le domaine de la CFP ; 

·  Diffusion large des résultats des deux cours de formation y compris du CD-ROM afférent 
(fonds documentaire) au niveau des décideurs concernés, non seulement auprès des 
Groupes Thématiques, mais aussi dans les principaux départements sectoriels, OSC et 
organisations internationales concernés ; 

·  Revue et finalisation des recommandations issues des deux séminaires (voir surtout les 
cadres logiques) afin d’assurer une bonne prise en compte des intérêts spécifiques de 
gagnants et des perdants de la future politique CFP  (voire internalisation des facteurs 
externes) et intégration de celles-ci dans la SRP II ; 

·  Meilleure intégration des objectifs de la SRP, plus particulièrement au niveau de la 
politique de la CFP, aussi bien dans la formulation et l’exécution du budget de l’Etat que 
dans les stratégies, programmes et projets des partenaires internationaux ; 

·  Meilleure intégration des aspects coordination et suivi dans la formulation de la SRP II, 
surtout pour ce qui concerne le renforcement des capacités humaines et techniques aux 
niveaux des structures administratives centrales et décentralisées et dans les principales 
organisations non étatiques (OSC, secteur privé, partenaires internationaux) concernées. 

 
Remerciements 
L’équipe du Projet ASRP tient à remercier toutes les personnes qui ont contribué de manière 
directe ou indirecte à la bonne préparation et exécution de ce séminaire de formation aussi 
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B.P. 221, Conakry 
République de Guinée 
Tél. +224-43-05-37 
Fax +224-43-05-38 
E-mail peter.hillen@gtz.de  
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Le programme du cours de base (juin 2005) 

 Lundi Mardi Mercredi Jeudi  Vendredi 

Matin 
8h30 – 
12h30 

- Revue de l’organisa-
tion de l’atelier 

- Présentations et 
observations des 
participants  

- Revue des pré-
connaissances des 
participants 

- Revue de la SRP de 
la Guinée et de son 
état d’avancement 

- Introduction aux 
stratégies régionales 
de réduction de la 
pauvreté : Le rôle du 
secteur privé 

- Introduction à 
l’analyse des parties 
prenantes 

- GT : Elaboration des 
analyses des parties 
prenantes selon les 
secteurs focaux 

- Introduction à la 
notion de l’avantage 
concurrentiel des 
nations et des 
entreprises 

- Introduction de 
l’analyse des 
problèmes 

- GT : Elaboration des 
analyses des 
problèmes selon les 
secteurs focaux et 
présentation en 
plénière 

- Revue des objectifs 
des visites sur le 
terrain 

- Elaboration et 
présentation des 
rapports sur les 
résultats des visites 
sur le terrain 

- Le débat international 
sur la CFP (partie B) 

- Introduction au 
concept de l’analyse 
des objectives 

- GT : Elaboration des 
analyses des objectifs 
selon les secteurs 
focaux et présentation 
en plénière 

- Introduction aux 
analyses de stratégies 
alternatives et au 
cadre logique 

- Elaboration de 
recommandations 
pour la poursuite des 
travaux du groupe 
thématique « Macro-
économie » 

- Clôture 

 Pause Pause Pause Pause Pause 
Après-
midi 

14h00 
– 

17h30 

- Introduction aux politi-
ques de croissance 
économique en faveur 
des pauvres (CFP) 

- GT : Elaboration de 
cartes associatives 
(mindmaps) portant 
sur les contributions 
futures des secteurs 
focaux à la SRP * 

- Le débat international 
sur la CFP (partie A) 

- Présentation des 
résultats des analyses 
des parties prenantes 
en plénière 

- Visites sur le terrain 
(FuturAgri, COTRAG, 
SAG et Topaz) 

- 14h : Présentation par 
M. Dianka Koevogui 
(DG OPIP) : Le rôle 
de l’OPIP dans la 
SRP 

- 16h : Présentation par 
M. Abdourahamane 
Sano (Président du 
CIEPEX) : La 
compétitivité des 
produits guinéens sur 
les marchés 
extérieurs 

 

·  Les secteurs focaux des groupes de travail (GT) sont : L’agriculture (y compris l’élevage), la pêche, les mines et l’industrie (y compris l’artisanat) 
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GTZ : Formation en CFP  Conakry, mars 2006 

 
Le programme du cours avancé (février 2006) 

 Lundi Mardi Mercredi Jeudi  Vendredi 

Matin 
9h00 – 
13h00 

- Ouverture 
- Revue de l’organisa-

tion de l’atelier 
- Présentations et 

observations des 
participants  

- Rappel des notions de 
base de la CFP 

- Rappel des résultats 
du cours de base 

- Présentation en 
plénière des résultats 
des GT 

- Les résultats prélimi-
naires de l’évaluation 
de la SRP, Axe 1 
(Cheick Oumar Keita, 
chef d’équipe) 

- Revue de la méthode 
d’analyse des 
problèmes  

- GT : L’analyse des 
problèmes de la CFP 
selon les thèmes 
focaux 

 

- Le rôle de la CFP 
dans les DSRP : Une 
analyse comparative 
de 8 cas de la sous-
région africaine 
(Bennett) 

- La réforme des 
finances publiques en 
Guinée (Diaby, MEF) 

- Revue de la méthode 
d’analyse des 
objectifs 

 

- Le modèle PAMS et 
son application à la 
programmation de la 
SRP, phase 2 
(Augustin Tchongo 
Massandouno, MP) 

- Analyse des straté-
gies alternatives 

- L’approche cadre 
logique (ACL) 

- La formulation d’indi-
cateurs et de sources 
de vérification 

- L’analyse des 
hypothèses 

- GT : L’analyse des 
hypothèses liées à la 
CFP selon les thèmes 
focaux 

- Présentation en 
plénière des résultats 
des GT (cadres 
logiques, conclusions, 
recommandations) 

- Table ronde 
- Clôture 

 Pause Pause Pause Pause  
Après-
midi 
14h00 

– 
17h30 

- Revue des indicateurs 
de suivi-évaluation de 
la SRP en Guinée : 
Niveau de pauvreté et 
Axe 1 (Mamadou 
Camara, SP-SRP) 

- GT : Identification et 
analyse des 
principales parties 
prenantes selon les 
thèmes focaux 

 

- Analyse des 
problèmes de la CFP 
selon les thèmes 
focaux (suite) 

- Présentation en 
plénière des résultats 
des GT 

- GT : L’analyse des 
objectifs de la CFP 
selon les thèmes 
focaux  

- Présentation en 
plénière des résultats 
des GT 

- GT : Formulation 
d’indicateurs de suivi 
de la CFP selon les 
thèmes focaux  

 

* Les thèmes focaux des groupes de travail (GT) sont (i) la politique macro-économique, (ii) le développement rural, (iii) les PME/PMI et l’artisanat, (iv) l’énergie 
et (v) le secteur eau. 
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GTZ : Formation en CFP Conakry, mars 2006 

 
Les attentes des participants relatives au cours de  base 

·  Participation active 
·  Propositions concrètes en vue de l’amélioration des conditions de vie des populations 
·  Assimiler tous les différents points évoqués tout au long de ce séminaire 
·  Connaissance approfondie des politiques de croissance économique contre la pauvreté 
·  Avoir des connaissances sur les indicateurs et le cadre logique pour la lutte contre la 

pauvreté 
·  Des discussions animées et productives 
·  Renforcement de ma capacité en analyse macro-économique 
·  Initiation SRP, amélioration culturelle, préparation lutte contre la pauvreté 
·  Renforcer les connaissances des liens macro avec la pauvreté 
·  Bonne compréhension du cadre macro-économie de la problématique de la pauvreté et 

les solutions 
·  Acquérir des compétences dans l’élaboration des stratégies de développement durable 
·  Renforcement de l’apport de la politique macro-économique à la réduction de la pauvreté 
·  Acquérir des connaissances en analyse de la pauvreté 
·  Maîtrise des concepts et amélioration des connaissances en macro-économie 
·  Accroître les capacités d’évaluation des projets de pêche pour mieux contribuer à la 

réduction de la pauvreté 
·  Maîtrise des caractéristiques de la pauvreté, connaissance de la méthodologie 

d’évaluation des programmes de la SRP 
·  Cerner de plus près les enjeux du DSRP2 
·  Etre plus outillé pour une meilleure participation au processus SRP 
·  Meilleure compréhension du DSRP, et partager les expériences des autres participants 
·  Développer les échanges d’expériences, et mieux maîtriser les approches 
·  Connaissance des participants, et échanges fructueux 
·  Amélioration des connaissances en vue d’une meilleure participation à l’élaboration du 

DSRP 2 
·  Meilleure approche du DSRP 
·  Connaissance des dispositions à prendre pour la réduction de la pauvreté dans les 

différents secteurs 
·  Amélioration des connaissances en macro-économie ; renforcement de la capacité 

d’intervention de ma commission 
·  Valeur ajoutée pour la révision du DSRP 
·  Accroître les connaissances économie 
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GTZ : Formation en CFP Conakry, mars 2006 

 
Les attentes des participants relatives au cours av ancé 

·  Attente par rapport au séminaire 
·  Améliorer la connaissance de la CFP 
·  Amélioration des connaissances en CFP 
·  Cadrage macro économique, coefficient GINI, finances publiques 
·  Maîtrise des instruments d’analyse des politiques CFP 
·  Consolider ma formation sur la SRP 
·  Respect des horaires de travail 
·  Valeur ajoutée 
·  Propositions pertinentes sur les indicateurs de l’axe 1 
·  Amélioration des connaissances dans les techniques de suivi de la pauvreté 
·  Compréhension des divers mécanismes et interactions croissance développement 

pauvreté 
·  Meilleur ciblage des stratégies en faveur des pauvres 
·  Acquisition de nouvelles connaissances pour la rédaction du DSRP 
·  Mieux identifier les secteurs et sous secteurs de CFP 
·  Meilleure compréhension du cadre macro économique 
·  Meilleure connaissance de la politique de CFP dans le DSRP 2 
·  Meilleure compréhension cadrage macro économie 
·  Consolidez les acquis  
·  Participation accrue dans les études de la SRP 
·  Plus d’info pour la conception de la 2ème phase du DSRP 
·  Cartes lisibles 
·  Capacité d’analyse accu des politiques et stratégies de croissance 
·  Approfondissement des connaissances 
·  Approfondissement des connaissances CFP 
·  Maîtrise des indicateurs de la CFP 
·  Connaissances sur la croissance en faveur des pauvres 
·  Meilleure appropriation de l’élaboration DSRP 2 
·  Meilleure connaissance des politiques de CFP 
·  DSRP 2 – Prenant en compte les faiblesses du DSRP 1 
·  Amélioration de mes connaissances 
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L’analyse des forces de l’axe 1 de la SRP 

·  Identification de la croissance comme axe de SRP 
·  Le DSRP recense les problèmes de développement et de croissance de la Guinée 
·  Création d’un groupe thématique chargée de la croissance économique 
·  Prise en compte des préoccupations des populations à la base 
·  Stratégie bien élaborée 
·  Indication précise des secteurs porteurs de croissance 
·  Caractère largement participatif du processus 
·  Participation active et concertée des populations 
·  L’approche méthodologique participative 
·  Large implication des populations dans l’élaboration de la stratégie 
·  Pris en compte du développement des infrastructures de base  
·  Forte implication des communautés de la base à la gestion de leurs biens 
·  Document consensuel 
·  Implication de tous les acteurs dans le processus de la SRP 
·  Stabilisation macro-économique et financière 
·  La pertinence de l’analyse de la nature des causes de la pauvreté en Guinée 
·  Bonnes mesures en matière d’accroissement des recettes publiques 
·  Bonne expression de la volonté de réduire la pauvreté  
·  Développement des services et de l’accès universel 
·  Caractère humanitaire, social, populaire et impartial 
·  Caractère multisectoriel et multidisciplinaire 
·  Un DSRP visible 
·  Engagement de la part du Gouvernement 
·  Permet d’avoir des politiques et stratégies sectorielles de développement 
·  Identification d’indicateurs sociaux pertinents 
·  Augmentation de la productivité des biens et services produits 
·  Volonté manifeste du Gouvernement dans la mise en œuvre de la SRP 
·  Légère amélioration des conditions de vie de certaines populations rurales 
 
Faite à Conakry, le 15 juin 2005 



14 

GTZ : Formation en CFP Conakry, mars 2006 

 
L’analyse des faiblesses de l’axe 1 de la SRP 

·  Objectif trop ambitieux 
·  Diffusion limitée 
·  Diffusion des bilans à mi parcours non faite publiquement 
·  Manque de coordination entre la politique macro-économique et les politiques 

sectorielles 
·  Non prise en compte de la dégradation du cadre macro-économique 
·  La difficulté dans la mise en œuvre de la SRP 
·  La mise en œuvre n’est pas effective 
·  Mise en œuvre (2x) 
·  Difficultés de mise en œuvre de la SRP sur le plan national 
·  Processus de mise en œuvre peu maîtrisé 
·  Procédure de mise en œuvre peu définie voir non définie 
·  Absence d’intégration entre le cadre macro-économique et les autres aspects de la SRP 
·  L’environnement des entreprises et des collectivités n’est pas propice 
·  Non-disponibilité des données 
·  Le niveau de prise des décisions devait être ramener aux populations cible 
·  La non-appropriation par les populations cible 
·  Méconnaissance de la SRP par les populations cible 
·  Manque de vision globale et de concertation entre les acteurs 
·  L’appropriation de la SRP n’est pas pertinente auprès de la société civile pourtant c’est 

elle qui est directement concernée 
·  Faible internalisation du processus et faible implication de la société civile et des 

organisations 
·  Des secteurs importants non-traités en détail (p.e. commerce) 
·  La marginalisation de certains leviers de la croissance 
·  La faible participation des populations 
·  Peu d’intérêt aux contraintes qui pèsent sur le développement du secteur privé 

(infrastructures et aspect juridique) 
·  La résolution du problème énergétique devrait être la priorité de toutes les priorités 
·  Traite peu de financement de l’accroissement de la productivité 
·  Certains secteurs d’activité ont été effleurés dans le DSRP 
·  Baisse des financements extérieurs 
·  Faible mobilisation des ressources financières pour l’exécution des actions de 

développement 
·  Insuffisance des moyens financiers dans la mise en œuvre 
·  Insuffisance de ressources financières pour appuyer les activités génératrices de 

revenus 
·  Politique non adaptée aux moyens techniques financiers et humains 
·  Insuffisances dans les mesures de politique des dépenses publiques  
·  Problème au niveau de la traçabilité 
·  Réticence des bailleurs de fonds dans la mise en place des ressources 
·  Retard dans le décaissement des fonds PPTE 
·  Hausse des prix de pétrole 
·  Forte dépendance du financement extérieur 
 
Faite à Conakry, le 15 juin 2005 
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Les membres des groupes de travail (cours de base) 

Secteur agricole 
·  BAH Ibrahima 
·  BALDE Aïssatou 
·  BAYO Lansana 
·  CAMARA Ibrahima 
·  CONTE Abdoulaye 
·  DIALLO Aliou Mairie 
·  TOURE Abdoul Salam 

 
Secteur pêche 

·  DIALLO Alpha Amadou Diouldé 
·  DIALLO Amadou 
·  DIALLO Boubacar Gaoual 
·  DIALLO Mamaou Dian 
·  KOUROUMA Famoudou 
·  SISSOKO Ibrahima Kalil 
·  TRAORE Filiba 

 
Secteur minier 

·  BARRY Boubacar Bhoye 
·  CAMARA Néné Moussa 
·  CAMARA Oumar 
·  DIA Aboubacar 
·  FARO Nagnouma 
·  KOULIBALY Mamadou 

 
Secteur industriel 

·  DIALLO Amadou Sadio 
·  DIALLO Elhadj Moussa 
·  DIALLO Ibrahima 
·  CISSOKO Cheick N’Faly 
·  SOW Madiou 
·  SOW Mamadou Diouldé 
·  SYLLA Alsény 
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GTZ : Formation en CFP Conakry, mars 2006 

 
Les membres des groupes de travail (cours avancé) 

 
Macro-économie 

·  DIALLO Mme Hadja Hamanatou  
·  FARO Mme Nagnouma 
·  KEITA Cheick Oumar  
·  KOUROUMA Famoudou 
·  MASSANDOUNO Augustin Tchongo 
·  TINGUIANO Frédéric Soulé 

 
Développement Rural 

·  BAH Ibrahima  
·  BARRY Alpha Bacar 
·  BAYO Lansana  
·  CAMARA Ibrahima 
·  CONTE Abdoulaye  
·  DIALLO Aliou Mairie 
·  DIALLO Mamadou Aliou  
·  SOW Mme Aïchatou Baldé 
·  TOURE Abdoul Salam  

 
PMI/PME et artisanat 

·  CAMARA Nènè Moussa  
·  DIALLO Elhadj Thierno Moussa 
·  DIALLO Ibrahima 
·  KOUROUMA Moussa  
·  SISSOKO Ibrahima Kalil  

 
Energie 

·  BARRY Boubacar Bhoye  
·  CISSOKO Cheick N’faly 
·  COULIBALY Mamadou  
·  SOW Aguibou 
·  SYLLA Alseny  

 
Eau 

·  BARRY Mamadou Samba  
·  DIALLO Elhadj Mamadou Aliou  
·  TRAORE Filiba 
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Résultats du groupe de travail « Secteur agricole »  

Identification des aspects pertinents 
Modérateur : Abdoul Salam TOURE 
Rapporteur : Aliou Mairie DIALLO 
 
Contributions futures du secteur agricole à la rédu ction de la pauvreté en Guinée : 

·  Diversification de la production 
·  Prise en compte de l’intégration sous-régionale 
·  Augmentation de la production 
·  Développement agro-industriel 
·  Intensification et amélioration de la productivité (accès aux intrants de qualité) 
·  Développement des cultures d’exportation (amélioration des opérations post-récolte, 

conservation et transformation) 
·  Aménagement des domaines (irrigation …) 
·  Désenclavement des zones de production 
·  Prise en compte des questions de normes et de qualité  
·  Commercialisation 
·  Création d’un environnement juridique et réglementaire (tracasseries…) 
·  Politique de prix 
·  Prise en compte la dimension genre dans l’accès aux ressources 
·  Promotion d’un secteur privé dynamique 
·  Gestion rationnelle des ressources naturelles 
·  Mise en place d’un système d’alerte et de prévention (fléaux – calamités) 
·  Financement du secteur agricole 

- Création d’institutions de financement 
- Allocation de ressources budgétaires adéquates 

·  Lutte contre l’exode rural de la jeunesse (des « bras valides ») 
- Politique de « fixation des jeunes » 

·  Structuration des producteurs (organisations paysannes) 
- Sensibilisation formation, information, communication 

·  Amélioration de l’efficacité des services agricoles (recherche, vulgarisation, 
sécurisation) 

·  Questions foncières 
 
Analyse des parties prenantes 

Parties 
prenantes 

Forces Faiblesses Contribution 
potentielle à la 

SRP 

Craintes 
relatives à la 

SRP 
Producteurs 
agricoles les 
plus pauvres 

Organisés Analphabétisme Contribution à la 
sécurité alimen-
taire 

Renchérisse-
ment et 
spéculations 
foncières 

Les éleveurs les 
plus pauvres 

Organisés Analphabétisme Contribution à la 
sécurité alimen-
taire 

Exacerbation du 
conflit entre 
agriculteurs et 
éleveurs 

Les services 
agricoles 

Capacité 
technique 

Manque de 
moyens 

Contribution à 
l’amélioration de 
la productivité 

Rupture de 
financement 

Faite le 14 juin 2005. Modérateur: Ibrahima Bah, Rapporteur: Aïssatou Baldé 
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Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Faite le 15 juin 2005. Modérateur: Ibrahima Camara, Rapporteur: Abdoulaye Conté 

Faiblesse de la production 
agricole 

Forte présence de 
nuisibles 

La non-maîtrise des 
techniques agricoles 

La non-maîtrise de 
l’eau 

Coût 
élevé 

Indispo-
nibilité 

Faible utilisation 
des intrants 

L’exode rural des 
zones 

Accès 
difficile aux 
traitements 

Faiblesse de 
système 

d’alerte et de 
prévention 

Faible 
niveau de 

vulgarisation 

Faible 
niveau de 
formation 

Absence 
d’aménagement 

Accès 
difficile aux 

crédits 

Insécurité 
alimentaire 

La faiblesse des revenus 
(surtout des femmes) 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 16 juin 2005. Modérateur: Abdoul Salam Touré, Rapporteur: Ibrahima Bah 
 

Production 
agricole améliorée 

Réduction de 
l’action des 

nuisibles 

Meilleure appropria-
tion des itinéraires 

techniques 

Meilleur maîtrise 
de l’eau 

Amélioration de 
la disponibilité 

Accès aux traite-
ments phytosani-
taires amélioré 

Amélioration de 
l’efficacité de la 

vulgarisation agricole 

Augmentation du 
taux d’utilisation 

des intrants 

Renforcement des 
capacités des acteurs 

Renforcement des 
aménagements 
hydro-agricoles 

Amélioration des 
systèmes de 
production 

Réduction des 
coûts Renforcement du 

système d’alerte et 
de prévention 

Sensibilisation sur 
les pratiques anti-

érosives 

Sensibilisation sur 
les feux de 

brousse 

Promotion de la 
mécanisation 

Protection de 
l’environnement 

améliorée 

Disponibilité 
alimentaire 

assurée 

Amélioration des 
revenus (surtout 

femmes) 

Exode 
en zone rurale 

réduite 
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Visite d’une entreprise exemplaire du secteur 
 
Visite à FUTUR – AGRI 
Modérateur :  Aliou Mairie DIALLO 
Rapporteur :  Aïchatou BALDE 
Interlocuteur  : M. SOUARE, Dir. Gén. Adj. 
 

·  Futur – Agri est l’une des 9 filiales du groupe Holding FUTURELEC 
·  3ième pourvoyeur d’emplois avec 714 employés / 142 femmes 
·  Mécanisme des financements de la fondation : 2,5% du bénéfice de chaque filiale 

pour la zakaat à savoir pour les activités pour la réduction de la pauvreté 
 
Effectif : 98 employés dont 7 femmes, 50 temporaire s, 41 permanents (ingénieurs, 
ouvriers qualifiés)  

·  Existence d’un syndicat 
·  Personnel essentiellement national 

 
Marchés FUTUR – AGRI 

·  Origine des intrants : importations 
·  Destination des produits : Exportation (ananas, mangues avocats), Marché local (riz, 

maïs, viande …) 
 
Contraintes / Concurrence 

·  Insuffisance du fonds de roulement, rareté devises, dégradation des infrastructures, 
inadéquation formation – emploi 

·  Produits importés 
 
Rapports Entreprise – Etat – Administration publiqu e 

·  Utilisation du personnel de l’administration (expertise)  
·  Participation à l’élaboration et la mise en œuvre du programme de développement 

local (PDL) de Kondeya (Kindia) 
 
Autres aspects 

·  Pistes rurales : 17 km 
·  Ouvrages de franchissement : 4 
·  Aménagement barrage : 1 
·  Reboisement : 10 ha 
·  Centre de santé : 1 
·  Sensibilisation sur le VIH/SIDA 
·  Pisciculture 
·  Insémination artificielle 
·  Conservation / frigo production locale 
·  Distribution des intrants à crédit 
·  Prestation / mécanisation à crédit 
·  Construction école : 1 
·  Formation 

 
Perspectives 

·  Consolidation des acquis 
·  Ouverture sur l’agro-industrie 
·  Fixation des jeunes 

 
Conakry, le 15 juin 2005
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Résultats du groupe de travail « Secteur pêche » 

Identification des aspects pertinents 
Modérateur : Boubacar Gaoual DIALLO 
Rapporteur : Alpha Amadou Diouldé DIALLO 
 
Contributions futures du secteur de la pêche à la r éduction de la pauvreté en Guinée : 

·  Faciliter l’accès aux micro-crédits 
·  Encourager le développement de la pêche continentale 
·  Limiter la dégradation des espèces 
·  Bonne réglementation de l’activité de pêche 
·  Protection de la ressource 

- Par surveillance de pêche 
·  Organisations du secteur 

- Formation des acteurs 
- Sécurité alimentaire 

·  Promotion de l’investissement privé dans le secteur 
·  Création d’emploi 
·  Veillez au respect de la délimitation des frontières marines 
·  Promotion de la pisciculture  

- Aménagement des besoins piscicoles 
·  Promotion des industries de pêche 
·  Développement du commerce extérieur 
·  Amélioration des centres de fumage 
·  Développement de la pêche artisanale 

 
Analyse des parties prenantes 

Parties 
prenantes 

Forces Faiblesses Contribution 
potentielle à la 

SRP 

Craintes 
relatives à la 

SRP 
Pêcheurs 
artisanaux 

Organisation 
des acteurs 

Insuffisance de 
moyens financiers et 
matériels 

Approvisionnement 
des marches 

Pression sur le 
secteur informel 

Fumeurs Maîtrise des 
techniques de 
fumage 

Insuffisance de 
moyens financiers et 
matériels 

Meilleure 
conservation 

Pression sur 
l’informel 

Mareyeuses Bonne con-
naissance du 
marché 

Insuffisance des 
capacités de gestion 

Favorise la con-
sommation 

Pression fiscale 

Consommateurs 
des produits de 
pêche 

Habitude 
alimentaire 

Revenu Redistribution du 
revenu 

Hausse des prix 

Administration Capacité de 
coordination 

Insuffisance dans 
l’application des 
textes 

Réglementation - 

Faite le 14 juin 2005. Modérateur: Ibrahima Kalil Sissoko, Rapporteur: Famoudou Kourouma 
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Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 15 juin 2005. Modérateur: Filiba Traoré, Rapporteur: Boubacar Gaoual Diallo 

Faible accès aux 
soins de santé 

Pauvreté 
monétaire des 

pêcheurs artisans 

Faiblesse de la 
production 

Rémunération 
insuffisante des 

activités 

Mauvaise gestion 
des revenus 

Insuffisance 
des moyens de 

production 

Faible 
qualification 

des pêcheurs 
artisanaux 

Insuffisance des 
moyens de 

conservation 

 
Analphabétisme 

 
Faible esprit 
d’entreprise 

Faible 
investissement 

Faible taux de 
scolarisation des 

enfants 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 16 juin 2005.  
 

Pauvreté des 
pêcheurs artisans 

réduite 

Revenu 
augmenté 

Gestion 
qualifiée 

Moyens matériels 
de production 

renforcés 

Pêcheurs 
artisans 
qualifiés 

Circuit de 
distribution 

maîtrisé 

Production 
améliorée 

Disponibilité 
des moyens de 
conservation 

Pêcheurs formés 
à l’esprit 

d’entreprise 

Pêcheurs 
artisans 

alphabétisés 

 
Déforestation limitée 

( ?) 

Taux de scolari-
sation des jeunes 
filles augmenté 

 
Soins de santé 

améliorés 

 
Investissement 

augmenté 



24 

GTZ : Formation en CFP Conakry, mars 2006 

 
Visite d’une entreprise exemplaire du secteur 
 
Présentation Company Trading Guinea (COTRAG) 
 
Modérateur : Filiba TRAORE 
Rapporteur  : Boubacar Gaoual DIALLO 
Interlocuteur  : M Hassan HOTAIT, Dir. Gén. Adj. 
 

- SARL 
- Création : 2000 
- Couverture : Conakry plus 13 préfectures 
- Affrètement, stockage, distribution 

 
Effectif 

- 50 travailleurs permanents dont 19 expatriés 
- 20 journaliers 
- 2 femmes 
- Syndicat de 4 personnes 

 
Origine des intrants / destinations des produits  

- Carburant 
- Emballage (local) 
- Intérieur du pays et Conakry 

 
Contraintes / concurrence  

- Problèmes de devise 
- Electricité 
- Vente illégale des licences de pêche 
- Pêcheurs clandestins 

 
Rapport entreprise -  Etat/administration 

- Exonération à l’implantation 
- Avance fiscale 

 
Autres aspects liés à la SRP 

- Non-implication à la SRP 
 
Environnement 

- Pollution par gaz 
- Poussière issue du dock du port 

 
VIH / SIDA 

- Contribution financière aux associations de lutte contre le SIDA 
 
Perspectives 

- Mise en marche d’une usine de traitement et d’exportation du poisson 
- Extension de la couverture 
- Mise en œuvre d’un programme de sensibilisation sur le VIH/ SIDA 

 
Conakry, le 15 juin 2005 
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Résultats du groupe de travail « Secteur minier » 

Identification des aspects pertinents 
 
Modérateur : Néné Moussa CAMARA 
Rapporteur : Mamadou KOULIBALI 
 
Contributions futures du secteur minier à la réduct ion de la pauvreté en Guinée : 

·  Amélioration et création d’infrastructures de base (habitat, transport, santé, éduca-
tion, pistes, routes, chemin de fer) 

·  Création de richesses en milieu rural (marchés pour les produits locaux) 
·  VIH/SIDA 
·  Sources de devises 
·  Renforcer la réglementation 
·  Production de biens à partir de sous produits miniers 
·  Développement de PME/PMI 
·  Création d’emploi (amélioration des revenus) 
·  Synergie mines – agriculture 

- Développement de l’agriculture 
·  Nouvelle dynamique de développement 
·  Financement du développement local 
·  Transfert de technologies 

- Technologie pour transférer les atouts des produits miniers 
- Amélioration de la qualité des produits locaux 

·  Restauration de l’environnement 
·  Développement du tourisme et de l’artisanat 
·  Brassage culturel 
·  Exploitation artisanale 

 
Analyse des parties prenantes 

Parties 
prenantes 

Forces Faiblesses Contribution 
potentielle à la 

SRP 

Craintes 
relatives à la 

SRP 
Ouvriers Facteurs essen-

tiels de produc-
tion 

Revenus insuffi-
sants 

Production des 
biens et services 

Restructuration 
des sociétés  

Exploitants 
artisanaux 

Bénéficiaires 
directs de leur 
production 

Persistance de 
l’exploitation 
traditionnelle 

Création de 
richesse 

Déguerpisseme
nt 

Populations des 
localités 
minières 

Proximité Exposés aux 
maladies (IST, 
VIH/SIDA, tuber-
culose) 

Approvisionne-
ment en produits 
locaux et en 
mains d’œuvre 

Délocalisation 
de la population 

Sociétés 
minières (CBG, 
SAG, SMD, 
CEMAFO etc.) 

Forte capacité 
d’investir 

Non-implication 
dans la SRP 

Création d’em-
plois 

Crainte des 
nouvelles 
mesures fiscales 

Ministère des 
Mines et Géolo-
gies (MMG) 

Incitation des 
sociétés 
minières dans le 
processus du 
développement 
local 

Insuffisance des 
moyens de suivi 

Secteur porteur 
de croissance 

- 

Faite le 14 juin 2005. Modérateur : Néné Moussa Camara, Rapporteur : Boubacar Bhoye Barry



26 

GTZ : Formation en CFP Conakry, mars 2006 

 
Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 15 juin 2005. Modérateur: Mme Nagnouma Faro, Rapporteur: Boubacar Dia 
 
 

Précarité des conditions 
de vie / travail dans les 

zones minières 

Non-respect de la 
réglementation dans 
les zones minières 

Bas niveau de 
revenus dans les 
zones minières 

Pollution de 
l’environnement dans 

les zones minières 

Concentration 
démographique 

Insuffisance dans 
le suivi de la 

réglementation 

Insuffisance de 
la couverture 

sociale 

Bas niveau 
des salaires 

Promiscuité du 
logement dans les 

zones minières 

Non-respect 
des règles 

d’hygiène et 
de travail 

Prolifération des maladies 
infectieuses et le 

VIH/SIDA dans les zones 
minières 

 
Taux de mortalité 

élevé 

Fréquence élevée 
des accidents 
dans les zones 

minières 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 16 juin 2005. Modérateur: -, Rapporteur: Boubacar Dia. 
 
 
 

Conditions de vie 
améliorées dans 

les zones minières 

Réglementation 
dans les zones 

minières 
respectée 

Niveau de reve-
nus rehaussé 

dans les zones 
minières 

Pollution de 
l’environnement 

atténuée 

Répartition 
démogra-

phique 
optimisée ( ?) 

Suivi de la 
réglementa-
tion assuré 

Couverture 
sociale 
améliorée 

Logements 
décents crées 
dans les zones 

minières 

Niveau des 
salaires 

rehaussé 

Règles 
d’hygiène et 

de travail 
observés 

Les femmes 
mieux sécuri-
sées dans les 

zones minières 

Les maladies 
infectieuses et le 
VIH/SIDA sont 

réduits dans les 
zones minières 

Taux de 
mortalité réduit 
dans les zones 

minières 

Nombre 
d’accidents dans 

les zones 
minières limitées 
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Visite d’une entreprise exemplaire du secteur 
 
Société Ashanti Goldfields de Guinée (SAG) 
 
Modérateur : Mme Nagnouma FARO 
Rapporteur  : Boubacar DIA 
Interlocutrice  : Mme TOURE N’nady Conté, directrice du bureau de Conakry 
 
Situation du personnel 

- 1087 travailleurs dont mines 88, fabrication 225, administration 119, bureau Conakry 
13, surveillants 191, sécurité industrielle 67, finances 71, formation développement 
15, au total 52 expatriés 

- Syndicat : Fédération Professionnelle des Mines et Carrières, Confédération Natio-
nale des Travailleurs de Guinée (CNTG) 

 
Intrants et production 

a) Origine des intrants 
- Ciment 450 t / jour (obtenu à partir de Ciment de Guinée) 
- Chaux importée 
- Cyanure importé 
- Acide chlorhydrique importé 
- Gas oil plus mazoute obtenues à partir des pétroliers installés en Guinée (Shell) 

b) Destination de la production : La production de la SAG est exportée 
 
Contraintes et situation concurrentielle 

a) Contraintes majeures 
- Difficulté d’approvisionnement en ciment par Ciment de Guinée (obligation 

d’importer parfois à partir du Sénégal) 
b) Situation concurrentielle 

- La SAG est la première et la plus grande de la Guinée 
- Cotée à la bourse par Ashanti Goldfields 
- Elle ne redoute la concurrence de la SMD et de la SEMAFO, qui sont également 

des sociétés aurifères de la place 
- Elle se préoccupe et s’intéresse a la production du Ghana (1ière producteur) et de 

la République du Mali (2ième producteur). Même si elle ne connaît pas de 
problèmes d’écoulement de sa production pour le moment. 

 
Rapport SAG – Etat / administration publique 

a) Ministère de l’Economie et des Finances 
- Immobilisation des fonds de la SAG provenant de la collecte de la TVA 

b) Département de tutelle 
- Une amélioration des relations entre la SAG avec sa tutelle grâce aux concerta-

tions périodiques 
 
Aspects liés à la SRP 

a) Financement du développement local dans la mise en œuvre de la SRP  
- La SAG compte améliorer le volume de ses allocutions (0,4% de la production 

annuelle) dans le développement local et étendre son financement à toutes les 
CRD de la préfecture de Siguiri 

b) Dans le cadre du VIH/SIDA 
- La SAG est une zone à haut risque : On note 20 cas de VIH/SIDA dépistés 

depuis le début de l’année et 3 cas de décès au mois d’Avril 2005 
- Prévention et lutte contre le VIH/SIDA 

·  Obtention d’un financement de l’USAID pour réaliser ses activités 
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·  La Chambre des Mines également participe à la prévention et à la lutte à 
travers l’installation d’un point focal à Siguiri 

·  14 km de routes bitumées dans la ville de Siguiri  
·  Des écoles et des centres de santé construits 

 
Perspectives pour l’avenir 

·  L’augmentation de sa capacité de production par la modernisation de ses 
équipements et la mise en exploitation d’autres gisements 

·  Réduction de ses coûts de production à travers de l’adoption de procédés de 
production à base de chaux : 
o Augmentation de son chiffre d’affaires 
o Augmentation de ses contributions au développement local 
o Extension de ses interventions au reste de la région 

 
Recommandations 

- Porter une attention sur la valorisation des produits locaux (karité très prisé, et des 
mangues) par l’appui à la promotion des PMI et des AGR 

- Suivi de la production annuelle de la SAG 
 
Conakry, le 15 juin 2005 
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Résultats du groupe de travail « Secteur industriel  » 

Identification des aspects pertinents 
Modérateur : Ibrahima DIALLO 
Rapporteur : Amadou Sadio DIALLO 
 
Contributions futures du secteur industriel à la ré duction de la pauvreté en Guinée 

·  Amélioration de la qualité de vie (assainissement, traitement des ordures, habitat) 
·  Développement des sites touristiques, protection de l’environnement, développement 

culturel 
·  Amélioration des conditions de vie des populations (eau potable, électricité, commu-

nication) 
·  Réduction de la dépendance vis-à-vis de l’extérieur en produits de base 
·  Développement d’un cadre financier adapté 
·  Accessibilité de la population aux technologies de l’information et de la communica-

tion (TIC) 
·  Aménagement et protection des zones industrielles 
·  Facilitation de la communication téléphonique 
·  Développement des infrastructures de base et de leur accès aux populations 
·  Création d’emploi 

- Renforcement des capacités des ressources humaines 
·  Développement syndical, respect des libertés et de la démocratie 
·  Création de richesse (revenus, devises, PIB etc.) 
·  Amélioration de l’environnement juridique et institutionnel 
·  Transformation et valorisation des ressources locales 

- Commercialisation des produits industriels 
- Création d’un réseau plus dense d’échanges (biens et services) plus 

d’entraînement en amont et en aval 
·  Réduction de l’exode rural par la création des PME et PMI en zone rurale 

 
Analyse des parties prenantes 

Critères Forces Faiblesses Contribution à la 
SRP 

Craintes 
relatives à la 

SRP 
Ouvriers non 
qualifiés 

Disponibles en 
grand nombre 

Méconnaissance 
de leurs droits 

Accroissement de 
la production 

Discrimination 
par rapport à la 
zone rurale 

Les ménages 
pauvres 

Pourvoyeurs 
d’ouvriers 

Faible pouvoir 
d’achat 

Prestations multi-
ples à faibles 
coûts 

- 

Employeurs 
privés 

Participation au 
développement 
national 

Insuffisance 
d’esprit 
d’entreprise 

Création 
d’emplois 

Influence de 
l’Etat dans le 
cas de la mise 
en œuvre de la 
SRP 

Etat 
(MCIPME) 

Elaboration et 
application de la 
politique 
industrielle 

Insuffisance 
d’appui à la 
relance du 
secteur 

Mobilisation des 
ressources pour 
la mise en œuvre 

Manque de 
ressources 

Institutions 
de finance-
ment 

Capacité de 
financement 

Système de 
crédit inadapté 

Accompagnement 
du programme 
SRP 

Mauvaise 
utilisation des 
ressources 

Faite le 14 juin 2005. Modérateur: Alsény Sylla, Rapporteur: Madiou Sow  
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Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 15 juin 2005. Modérateur: El Hadj Moussa Diallo, Rapporteur: Cheick N’Faly Cissoko 
 

Faiblesse du tissu 
industriel 

Difficultés de 
financement 

adéquat 

Faible niveau de 
qualification de la 

main d’œuvre 

Insuffisance de 
promoteurs 

industriels nationaux 

Sous-équipement 
infrastructurel 

Absence de 
banques 

spécialisées 

Inadéquation 
formation - 

emplois 

Déficit d’esprit 
d’entreprise 

Déficit 
chronique en 

énergie et 
télécommu-

nication 

Coûts élevés des 
facteurs 

Absence 
de zones 
viabilisées 

Absence 
de garantie 

des 
promoteurs 

Faible valorisation 
des ressources 

locales 

Contribution 
limitée au PIB 

Aggravation du 
chômage et de la 

pauvreté 

Forte dépendance 
des produits 

importés 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 16 juin 2005. 
 

Tissu industriel 
renforcé 

Système financier 
approprié 

Main d’œuvre 
qualifiée 

Secteur privé 
dynamique 

Infrastructures de 
base renforcées: 
énergie, télécom, 
transports, zones 
industrielles, … 

Institutions de 
financement 
adéquates 

Système de 
formation – 

emploi, 
adéquat 

Esprit 
d’entre-

prise 
renforcé 

Investisse-
ments 

renforcés 

Respect des 
normes 

environne-
mentales 

Coûts réduits des 
facteurs 

Vulgarisation 
sensibilisation 

VIH/SIDA 

Entrepre-
neuriat 
féminin 

développé 

Stimulation de 
l’exportation de la 

production 
nationale 

Réduction du 
chômage et de la 

pauvreté 

Valorisation des 
ressources locales 

Accroissement de 
la production 

manufacturière 
locale 
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Visite d’une entreprise exemplaire du secteur 
 
Société TOPAZ Multi-Industrie 
 
Modérateur : Elhadj Thierno Moussa DIALLO 
Rapporteur  : Alsény SYLLA 
Interlocuteur :  M CONDE 
 
Description  

·  Début d’activités : 1999 
·  Secteurs d’activités : bougie, peinture, plastiques (sachets d’emballage, ustensiles de 

ménages, meubles, emballages)  
·  Effectif du personnel : 680 dont 35 femmes, 34 cadres, à majorité guinéenne 
·  Un syndicat affilié à l’Union Générale des Travailleurs de Guinée (UGTG) 
·  Tous les intrants sont importés 
·  Production : 50% exportés 
·  Contraintes : 

- Fourniture mauvaise et irrégulière en électricité et à des coûts prohibitifs 
- Concurrence déloyale : 

o Contrefaçon au niveau des emballages (secteur informel) 
o Sociétés minières qui importent plus qu’elles n’en ont besoin 
o Importations avec exonération 
o TVA très élevée 
o Tracasseries administratives / lourdeur 

 
Appréciations 

·  Suivi médical du personnel / dépistage VIH/SIDA 
·  Recrutement sur place du personnel 
·  Respect des normes de qualité 
·  Environnement : 

- Recyclage des résidus 
- Maîtrise des émanations gazeuses 

·  Création d’emplois pour les ménages pauvres 
·  Augmentation de la production manufacturière 
·  Esprit d’entreprise et volonté de développement 
·  Qualification de la profession d’industriels 
·  Souhait pour la création d’une chambre d’industrie 

 
Conakry, le 15 juin 2005 
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Résultats du groupe de travail « Macro-économie » 

 
Analyse des parties prenantes 

Parties 
prenantes 

Forces Faiblesses Contributions 
potentielles à 

la SRP 

Craintes 
relatives à la 

SRP 
Ménages 
pauvres 

Poids électoral Faible implica-
tion dans la 
prise de 
décision 

Disponibilité de 
la main d’œuvre 

Conflits sociaux 

Intermédiaires 
(commerçant- 
transporteurs) 

Moyens 
financiers et 
matériels 

Faiblesse des 
infrastructures 
de base 

Offre de 
services 

Augmentation 
des impôts et 
taxes 

Producteurs 
des zones 
pauvres 

Moyens de 
production 

Faiblesse des 
infrastructures 
de production 

Offre de biens Concurrence 
déloyale 

Gouvernement Décision Mauvaise 
gouvernance 

Réglementation Instabilité, 
laxisme 

Faite le 20 février 2006 par le groupe « Macro-économie ». Modérateur : Mme Nagnouma 
Faro, Rapporteur : Dr. Augustin Tchongo Massandouno 
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Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 21 février 2006 par le groupe «Macro-économie». Modérateur : Mme Nagnouma Faro, Rapporteur : Famoudou Kourouma 
 
 

Revenu faible Chômage élevé Recettes intérieures 
faibles 

Exportations faibles 
et peu diversifiées 

Croissance faible 

Investissements 
faibles 

Gestion publique 
mauvaise 

Production des biens 
et services faible 

Instabilité sous-
régionale 

Faible productivité Rareté Finex Epargne intérieure 
faible 

Mauvaise allocation 
des ressources 

Service de la dette 
élevé 

Moyennes de 
production faibles 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 22 février 2006 par le groupe « Macro-économie ». Modérateur : Frédéric Tinguiano, Rapporteur : Hadja Hamanatou Diallo 

Revenu élevé Chômage réduit Recettes intérieures 
accrues 

Exportations élevées 
et diversifiées 

Croissance par tête 
forte et équitable 

Inflation maîtrisée Gestion publique 
bonne 

Production 
améliorée 

Intégration sous-
régionale renforcée 

Productivité élevée Marché commun 
réalisé 

Traçabilité des 
dépenses assurées 

Allocation adéquate 
des ressources 

Investissements 
élevés 

Moyens de produc-
tion modernisée 

Dépenses publiques 
maîtrisées 

Epargne intérieure 
forte 

FINEX disponible 

Forum concertant 
Etat – OSC - SP 
pour la gestion 

publique 
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Cadre logique 

Logique intervention Indicateurs objectivement 
vérifiables (IOV) 

Sources de vérification (SDV) Hypothèses 

Objectifs globaux    

Revenu élevé En 2015 revenu par tête sensible-
ment amélioré en zone pauvres 

Rapports de suivi et évaluation   

Exportations élevées et 
diversifiées 

En 2015 part importante des 
exploitations minières dans les 
exportations totales 

Balance commerciale Il y a une demande internationale 
des produits d’exportation 

Recettes intérieures accrues En 2015 pression fiscale élevée 
au moins à 15% 

TOFE Il y a la sécurité 

Chômage réduit En 2015 chômage réduit de moitié 
au niveau des pauvres 

Enquêtes sondages sur emploi  

Objectif spécifique    

Croissance par tête forte et 
équitable 

En 2015, taux de croissance du 
PIB élevé à plus de 5% 

Comptes nationaux  

Résultats / Outputs    

Production améliorée En 2015, production en quantité 
et en qualité notamment dans les 
zones pauvres 

Comptes nationaux et enquêtes   

Investissements élevés 
notamment dan les zones 
pauvres 

En 2015 taux d’investissement 
élevé à plus de 14% dans les 
zones pauvres 

Comptes nationaux et enquêtes Les partenaires au 
développement contribuent 
suffisamment 

Gestion publique bonne et 
décentralisée 

A partir de 2010, revue des 
dépenses publiques approuvées 
annuellement par l’A.N 

Rapport de session de 
l’Assemblée nationale 

La bonne volonté des décideurs 
existe 

Inflation maîtrisée Réduire l’inflation à moins de 10% 
entre 2007-2010 et à moins de 
5% entre 2010-2015 

Bulletin statistique de la DNS Les prix mondiaux sont assez 
stables 

Intégration sous-régionale 
renforcée 

Respect des critères de 
convergence à partir de 2008 

Rapport de surveillance multi-
latérale 

Il y a une stabilité socio-
économique dans les autres pays 
de la sous-région 

Fait le 23 février 2006 par le groupe « macro-économie ». Modérateur : Hadja Hamanatou Diallo, Rapporteur : Frédéric Tinguiano 
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Résultats du groupe de travail « Développement rura l » 

 
Analyse des parties prenantes 

Parties 
prenantes 

Forces Faiblesses Contributions 
potentielles 

SRP 

Craintes 
relatives à la 

SRP 
Producteurs 
agricoles les 
plus pauvres 

Volonté de 
s’organiser 

Analphabétisme 
Faible capacité 
technique et 
financière 

Contribution à 
la sécurité 
alimentaire 

Environnement 
menacé 

Les éleveurs les 
plus pauvres 

Volonté de 
s’organiser 

Analphabétisme 
Faible capacité 
technique 

Contribution à 
la sécurité 
alimentaire 

Conflits entre 
agriculteurs et 
éleveurs 
Vols de bétails 
Epidémies 

Les pêcheurs 
artisanaux les 
plus pauvres 

Volonté de 
s’organiser 

Analphabétisme 
Insuffisance de 
moyens matéri-
el et financier 

Contribution à 
la sécurité 
alimentaire 

Destruction de 
la base 
productive 

Services 
techniques 
d’appui 

Capacité 
technique 
disponible 

Insuffisance de 
moyens matéri-
el et financier 

Appui à la mise 
en œuvre des 
stratégies 

Vieillissement 
du personnel 

Faite le 20 février 2006 par le groupe « Développement Rural ». Modérateur : Abdoul Salam 
Touré, Rapporteur : Mme Aïchatou Baldé Sow 
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Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 21 février 2006 par le groupe « Développement rural ». Modérateur : Ibrahima Camara, Rapporteur : Ibrahima Bah 

Insécurité 
alimentaire 

Faible accès aux services 
sociaux de base 

Endettement usure Exode rural des 
jeunes 

Instabilité  des 
ménages 

Faiblesse des revenus 
des producteurs 

Faiblesse des 
services d'appui 

Inadaptation et 
inaccessibilité aux 

crédits 

Faible 
intensification des 

exploitations 

Insuffisance des 
infrastructures 

Dégradation 
accentuée de la 
base productive 

Insuffisance de la 
professionnalisation 

des producteurs 

Faiblesse de 
production 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 22 février 2006 par le groupe « Développement rural ». Modérateur : Alpha Bacar Barry, Rapporteur : Lansana Bayo 

Insécurité alimen-
taire améliorée 

Accès aux services 
sociaux de base amélioré 

Endettement à la 
consommation réduit 

Exode rural des 
jeunes réduit 

Ménages consolides 

Revenus des 
producteurs améliorés 

Cadre 
réglementaire et 

juridique amélioré 

Capacités des produc-
teurs renforcées 

Exploitations 
intensifiées 

Base productive res-
taurée et préservée 

Production 
améliorée 

Circuits de commer-
cialisation renforcés 

Infrastructures de 
commercialisation 

réalisées 

Disponibilité des 
intrants Financement 

assuré 

Infrastructures réali-
sées et entretenues 

Techniques de 
production introduites 

et appliquées 

Crédit adapté 
accessible Capacités de services 

d'appui renforcées 

Organisation 
des filières 
améliorée 
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Cadre logique 
Logique intervention Indicateurs objectivement vérifiables (IOV) Sources de vérification 

(SDV) 
Hypothèses 

Objectifs globaux    
Sécurité alimentaire des 
producteurs pauvres 
améliorée 

En 2015 au moins 75% des producteurs des zones 
pauvres disposent grâce à l’amélioration de la 
production d’une nourriture suffisante en qualité et 
qualité durant toute l’année 

Enquêtes au niveau des 
ménages des producteurs 
dans les zones pauvres 
Rapport EDS 

Poursuite de la SRP en adéquation 
avec les nouveaux besoins des 
pauvres 

Exode rural des jeunes 
réduit 

En 2015, le taux d’exode rural des jeunes sera réduit de 
moitié dans les zones les plus pauvres par la création 
d’emplois 

RGPH 2007 
Enquêtes 2015 

Environnement sociopolitique 
national et sous-régional stable 

Endettement à la consom-
mation réduit chez les 
producteurs pauvres 

En 2015, 75% des producteurs des zones pauvres 
seront à l’abri de l’endettement à la consommation par 
l’amélioration de la sécurité alimentaire 

Enquête auprès des 
ménages en 2015 dans 
les zones pauvres 

 

Accès des producteurs 
pauvres aux services 
sociaux de base 

En 2015, l’amélioration des revenus des producteurs 
dans les zones de pauvreté permettra une amélioration 
de l’accès aux services sociaux de base d’au moins 
50% 

Rapports des Ministères 
de la Santé et de 
l’Education 

 

Ménages des producteurs 
pauvres consolides  

En 2015, au moins 75% des ménages des producteurs 
en zones de pauvreté seront stabilisés grâce à 
l’amélioration de leurs conditions de vie 

Enquête QUIBB 2015  

Objectif spécifique    
Revenus des producteurs 
pauvres améliorés 

En 2015, les revenus d’au moins 50% des producteurs 
des zones de pauvreté de la Guinée seront au-dessus 
du seuil de pauvreté 

Enquête Intégrée de base 
d’évaluation de la 
pauvreté (EIBEP) 

Mise en œuvre effective d’une 
politique volontariste en faveur des 
pauvres 
Adéquation entre stratégie nationale 
et stratégies régionales et locales 

Résultats / outputs    
Production améliorée A l’horizon 2015, les producteurs des zones pauvres 

augmenteront d’au moins 10%, le volume de leur 
production 

Recensement national de 
l’agriculture EAP 

Un cadre macro-économique stable 
dans un environnement de bonne 
gouvernance 
Les conditions climatiques sont 
favorables 

Circuits de 
commercialisation améliorés 

A l’horizon 2015, les producteurs des zones de pauvreté 
de la Guinée pourront mieux vendre leurs excédents de 
production 

Enquête dans les zones 
de production 

Les financements prévus pour la 
réalisation des activités sont 
mobilisés à temps et utilisés de façon 
efficace et efficiente 

Fait le 23 février 2006 par le groupe « Développement Rural ». Modérateur : Aliou Mairie Diallo, Rapporteur : Alpha Bacar Barry 
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Résultats du groupe de travail « PMI / PME et artis anat » 

 
Analyse des parties prenantes 

Parties 
prenantes 

Forces Faiblesse Contributions 
potentielles 

SRP 

Craintes 
relatives à la 

SRP 
Main d’œuvres 
et aides 
familiaux 

Disponibilité de 
la force de 
travail 

Faiblesse de 
revenu 
Faible qualifica-
tion 

Production 
augmentée 

Perte d’emploi 

Entrepreneurs 
coopératifs 

Existence 
d’équipements 
Capital financier 
Savoir faire 

Insuffisance de 
financement 
Faible profes-
sionnalisation 

Création 
d’emplois 
Création de 
revenus 

Manque de 
financement 
Tracasseries 
administratives 
Coût des 
facteurs plus 
élevées (eau et 
électricité) 

Structures 
publiques 
d’appui et 
d’accompagne-
ment 

Politiques et 
stratégies 
Réglementation 

Faiblesse de 
suivi et d’en-
cadrement 
Mauvaise appli-
cation des 
textes 

Promotion 
Protection 
Stabilité macro 
économique 

Mauvaise 
gestion macro 
économique 
Faiblesse des 
financements 
ext. (SRP) 

Faite le 20 février 2006 par le groupe « PMI / PME / artisanat ». Modérateur : Dr. Moussa 
Kourouma, Rapporteur : Ibrahima Kalil Sissoko 
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Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 21 février 2006 par le groupe « PMI / PME / artisanat ». Modérateur : Camara Nènè Moussa, Rapporteur : El Hadj Ibrahima Diallo 

Insuffisance de 
revenus 

Aggravation du 
chômage 

Faible utilisation des 
capacités 

Faible rentabilité Faible intégration du 
secteur informel 

Faible production 
des PME / PMI 

Tarifs douaniers 
codes, système judi-
ciaire peu incitatifs 

Insuffisance et/ou in-
adéquation des infra-

structures de base 

Concurrence 
déloyale suite aux 

importations 

Faible capacité 
managériale 

Coût élevé des 
facteurs 

chronique 

Faible accès à la 
nouvelle 

technologie 

Faible 
investissement 

Déficit des intrants Inadéquation 
formation / emploi 

Privilèges, exonéra-
tions, tarifs 

préférentiels 

Faible mise en 
œuvre des stratégies 

Insuffisance de la 
politique de promotion 

Difficultés de finan-
cement adéquat 

Mauvaise politique 
de développement 

infrastructurel 

Facteurs internes  Facteurs externes 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 22 février 2006 par le groupe « PMI / PME / artisanat ». Modérateur : Dr. Moussa Kourouma, Rapporteur : El Hadj Thierno Moussa Diallo 

Revenus améliorés Chômage réduit Utilisation optimale 
des capacités 

Rentabilité accrue Forte intégration du 
secteur informel 

Production agroalimentaire des PME 
/ PMI augmentée et commercialisée 

Cadres réglementaires 
fiscal, macro et judiciaire 
améliorés et appliqués 

Infrastructures de 
base renforcées 

Respect des 
règles de la 
concurrence 

Capacité 
managériale 
améliorée 

Coût réduit des 
facteurs 

Accès aux 
marchés 
améliorés 

Accès amélioré 
aux nouvelles 
technologies 

Disponibilité des 
intrants 

Adéquation 
formation / 

emploi 

Application 
correcte de la 

réglementation 

Mise en œuvre 
améliorée des 

stratégies 

Dispositifs d'appui (Etat, 
SC, privé) renforcés 

Facilité de 
financement 

adéquat 

Politique de développe-
ment infrastructurel 

renforcée 

Facteurs internes  Facteurs externes 

Investissement 
renforcé 

Incitation pour 
l’installation des PME en 

zones pauvres 
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Cadre logique 
Logique intervention Indicateurs objectivement vérifiables (IOV) Sources de vérification 

(SDV) 
Hypothèses 

Objectifs globaux    
Revenus améliorés 50% des ménages pauvres en milieu rural enregistrent 

un accroissement de leur revenus d’ici 2015 
EIBEP/DNS Stabilité macro économique 

Inflation maîtrisée 
Rentabilité accrue  60% des unités agroalimentaires fonctionnent au-dessus 

du seuil de rentabilité en milieu rural d’ici 2015 
OPIP enquêtes Prix compétitifs obtenus 

Utilisation optimale des 
capacités  

60% des unités agroalimentaires fonctionnent à pleines 
capacités en milieu rural d’ici 2015 

OPIP enquêtes Approvisionnements réguliers en 
intrants et équipement 

Chômage réduit Baisse de 15% du taux de chômage des pauvres en 
milieu rural d’ici 2015 

ON emploi 
Inspecteurs du travail 
Syndicat 

Politique de promotion de PME/PMI à 
forte intensité de main d’œuvre mise 
en œuvre 

Forte intégration du secteur 
informel 

20% des unités agroalimentaires en milieu rural sont 
formalisés et fiscalisées d’ici 2015 

DN Impôt OPIP Politique de formalisation et de 
fiscalisation réalisée 

Objectif spécifique    
Production agroalimentaire 
augmenté et commercialisé 
(DNIE/PMI/Art.) 

30% de pauvreté en zone rurale bénéficie de cette 
production avec satisfaction d’ici 2015 

DNS enquêtes Production suffisante à des prix 
compétitifs 
Réseau de commercialisation et de 
distribution fiable 

Résultats / outputs    
Coût des facteurs réduits Faciliter d’approvisionnement régulier en intrants pour au 

moins 50% des unités en zone rural d’ici 2015 
Enquêtes 
Entreprises 
Cabinets d’expertises 

Approvisionnement régulier en intrant 
à des tarifs accessibles et stables 

Capacité managériale 
améliorée 

Renforcement des capacités par la formation de 40% 
cadres dirigeants dans des unités agroalimentaires d’ici 
2015 

ONFPP  
Entreprises : Audits 

Plan de formation réalisé avec succès 

Infrastructures de base 
renforcée 

Utilisation par subvention du tiers de zones réservés 
pour l’implantation des unités agroalimentaires en milieu 
rural d’ici 2015 

Ministères techniques 
Enquêtes 

Réalisation effective des 
infrastructures 

Cadres réglementaire, fiscal, 
macro et judiciaire incitatif à 
l’installation en zones pauvres 
améliorés et appliqués 

Adaptation et application pour un suivi régulier des 
textes réglementaires touchant les unités 
agroalimentaires en milieu rural d’ici 2015 

Fonds documentaire de 
l’OPIP 

Renforcement du cadre institutionnel 
par un suivi appuyé de texte 
consensuel 

Fait le 23 février 2006 par le groupe «PMI/PME/artisanat». Modérateur : Nènè Moussa Camara, Rapporteur : Ibrahima Kalil Sissoko 
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Résultats du groupe de travail «Energie» 

 
Analyse des parties prenantes 

Parties 
prenantes 

Forces Faiblesses Contributions 
potentielles à 

la SRP 

Principales 
craintes 

Ménages ruraux  Forte demande 
en énergie 

Dispersion 
Faible 
solvabilité 

Frein à l’exode 
rural 
Allégement des 
travaux ména-
gers de la jeune 
femme 

Réglementation 
de la coupe des 
bois 

Ménages péri- 
urbains 

Forte demande 
en énergie 

Peu solvables Création 
d’emplois 

Lutte contre le 
vol d’électricité 

PME/PMI Très forte 
demande 

Absence de 
zones 
industrielles 

Création de 
valeur ajoutée 

Concurrence 
accentuée 

Prestataires 
privés 
 

Esprit d’entre-
prenariat en 
énergie 

Insuffisance 
d’investisse-
ments 

Large promo-
tion des éner-
gies nouvelles 
et renouvela-
bles 
Préservation de 
l’environnement 

Non-rentabilité 
de l’investisse-
ment 

Etat 
 

Politique de 
l’énergie 

Marque 
d’investisse-
ments 

Réglementation Lourde co-
ordination des 
différents 
acteurs du 
secteur 

Institutions de 
financement 

Disponibilité de 
fonds 

Procédures 
lourdes et 
diverses 

Accompagne-
ment 

Mauvaise 
gouvernance 
économique 

Faite le 20 février 2006 par le groupe « PMI / PME / artisanat ». Modérateur : Mamadou 
Coulibaly, Rapporteur : Dr. Cheick N’faly Cissoko 
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Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 21 février 2006 par le groupe « Energie ». Modérateur : Alsény Sylla, Rapporteur : Boubacar Bhoye Barry 

Déficit 
énergétique 

Faible diversité des 
sources d'énergie 

Mauvaise gestion 

Vétusté des 
installations 

Absence de promotion des 
énergies renouvelables 

Insuffisance de ren-
forcement des capacités 

Insuffisance 
d'investissement 

Faiblesse de la 
production 

Politique éner-
gétique insuffisante Crise institutionnelle  

Fraude élevée Contribution 
limitée au PIB 

Ralentissement de 
la production de 
biens et services 

Délestage 

Aggravation du chômage et de 
l'exode rural 

Insécurité Tarifs élevés 

Taux élevé du 
VIH/SIDA 

Alourdissement des travaux 
ménagers des femmes 

Déforestation 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 22 février 2006 par le groupe « Energie ». Modérateur : Alsény Sylla, Rapporteur : Aguibou Sow 

Desserte en 
électricité continue 

Allègement des 
travaux ménagers 

Fraude limitée Tarifs abordables 
pour les pauvres 

Environnement 
préservé 

Energie disponible et accessible aux 
pauvres 

Investissement Promotion des énergies 
renouvelables assurée 

Gestion 
technique et 
financière 

Installations et 
équipements 

réhabilités 

Production 
énergétique 
suffisante 

Politique énergétique cohérente et 
dynamique 

Prise en compte de 
la distribution 

Repositionnement des 
moyens / % à l'objectif 

Exode rural et 
chômage limités 

Développement des 
micro- entreprises 
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Cadre logique 
Logique intervention Indicateurs objectivement vérifiables (IOV) Sources de vérification 

(SDV) 
Hypothèses 

Objectifs globaux    
Préservation de l’environnement 60% des ménages ruraux utilisent les foyers 

améliorés  
Ministères chargés de 
l’environnement, de l’eau, 
des forêts, et de l’énergie 

Energie de substitution et forêts 

Allègement des travaux ménager des 
femmes  

Taux de scolarisation de la jeune fille en milieu rural MEPU-EC Accès aux foyers améliorés et aux 
platformes fonctionnelles 

Exode rural et chômage limités Taux de chômage en milieu rural QUIBB  
Développement des micro-entreprises Nombre de micro-entreprises fonctionnelles OPIP Environnement favorable à la 

promotion et au développement 
des micro-entreprises 

Tarif abordable par les pauvres Taux de recouvrement à 90% en 2015 EDG Promotion des prestataires en 
milieu pauvre 

Desserte continue en électricité 60% des PMI/PME fonctionnent à plein temps en 
2015 

MCIPME Sécurité de production, de 
transport et de distribution 

Objectif spécifique    
Energie disponible et accessible aux 
pauvres 

En 2015, 35% de la population aura d’accès à 
l’électricité à un coût abordable 

DNS/MP 
DNE/MHE 

 

Résultats / Outputs    
Production énergétique suffisante 60% des besoins énergétiques couverts en 2015 DNS/MP 

DNE/MHE 
Pluviométrie suffisante 

Production des énergies renouvelables 
assurée 

En 2015, 15% des ménages ruraux ont accès à 
l’électricité 

DNS/MP 
Agence ER/MHE 

Conditions climatiques favorables 

Gestion technique et financière 
améliorée 

·  En 2015, réduire les pertes techniques de 25% 
à 15% 

·  En 2015, porter le taux de recouvrement à 90% 

EDG Allocations budgétaires suffisantes 

Investissements accrus Taux d’investissement du secteur dans le budget 
de l’Etat : 10% 

DNPIP/MP 
DNDIP/MEF 

Bonne gouvernance politique et 
économique 

Installations et équipements réhabilités Nombre d’ouvrages réhabilités EDG Marchés financiers favorables 
Politique énergétique cohérente Lettre de politique sectorielle disponible MHE Cadre macro-économique 

dynamique 
 
Fait le 23 février 2006 par le groupe «Energie». Modérateur : Cheick N’faly Cissoko, Rapporteur : Boubacar Bhoye Barry 
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Résultats du groupe de travail « Eau potable » 

 
Analyse des parties prenantes 

Parties 
prenantes 

Forces Faiblesse Contributions 
potentielles à la 

SRP 

Principales 
craintes 

Ménages en 
zones rurales 
défavorisées 

Existence de 
comité de 
gestion des 
points d’eau 

Insuffisance de 
revenus 
 

Participation à 
toutes les 
phases de la 
SRP 

Vol 
d’équipement 
Risque de 
marginalisation 

Ménages 
zone urbaine 
défavorisés 

Décentralisation 
de la gestion 

Insuffisance de 
revenus 

Mise en place 
d’Associations 
de Consomma-
teurs 

Suppression 
des branche-
ments clande-
stins 

Ecoles et 
centres de 
santé en 
zones 
défavorisées 

Infrastructures et 
ressources 
humaines 

Participation 
faible des 
responsables 

Facilitation 
dans l’I.E.C. 

Difficultés 
d’entretien des 
installations 

SNAPE Bonne structura-
tion 

Critères de choix 
discriminatoires 
Méconnaissance 
de la nappe 
phréatique 

Faciliter l’accès 
à l’eau potable 

Concurrence 
avec d’autres 
intervenants 

SEG  Service peu per-
formant 

Contribution 
pour le suivi 
des installa-
tions 

Perte de reve-
nus des agents 
complices 

DNH et DNS Réglementation 
existence 

Insuffisance de 
moyens 
Faible application 
de la réglementa-
tion 

Meilleure 
gestion des 
ressources en 
eau 

Conflits 
d’attribution 

Faite le 20 février 2006 par le groupe « Eau ». Modérateur : El Hadj Mamadou Aliou Diallo, 
Rapporteur : Mamadou Samba Barry 
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Analyse des problèmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 21 février 2006 par le groupe « Eau ». Modérateur : Filiba Traoré, Rapporteur : Mamadou Samba Barry 

Prolifération des maladies 
d’origine hydrique 

Augmentation de la 
corvée chez les femmes 

Diminution des activités 
économiques 

Accroissement du taux de 
mortalité et morbidité 

Faible taux d'accès 
à l'eau potable 

Pauvreté des ménages Vandalisme au niveau 
des installations 

Destruction du couvert 
végétal 

Pollution des eaux 

Dégradation des 
ressources 
naturelles 

Taux de chômage 
élevé 

Faible 
investissement 

Inadéquation des 
structures et méca-
nismes de gestion 

Faible application 
des textes régle-

mentaires existants 

Insuffisance des 
textes 

réglementaires 

Faible implication 
des communautés 

Faible vulgarisation des 
techniques culturelles 

Pression 
foncière 

Faible 
concertation des 

acteurs 
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Analyse des objectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faite le 22 février 2006 par le groupe « Eau ». Modérateur : El Hadj Mamadou Aliou Diallo, Rapporteur : Filiba Traoré 

Santé publique améliorée 
en zones pauvres 

Corvée d'eau réduite 
pour les femmes 

Accès à l'eau potable amélioré 
pour les pauvres 

Production d'eau 
potable 

améliorée 

Capacités 
institutionnelles et 

juridiques renforcées 

Capacités 
organisationnelles des 

communautés 

Environnement 
protégé 

Renforcement des 
techniques de collecte, de 
transport et de distribution 

Appui 
technique et 

financier 

Restauration des 
zones dégradées 

Protection des textes 
de service / forêts 

galerie 

Mobilisation des 
ressources humaines, 
financières matérielles 

Participation de tous les 
acteurs la prise de décision 

Information 
éducation 

communication 

Capacité de 
gestion renforcée 

Subvention 
pour faciliter 

l’accès 
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Cadre logique 

Logique intervention Indicateurs objectivement vérifiables (IOV) Sources de vérification 
(SDV) 

Hypothèse 

Objectifs globaux    

Santé publique améliorée Réduction 2/3 des maladies d’origine hydrique en 
2015 

Statistiques sanitaires 
(DNS)  
Rapport OMS 

Financement des 
coûts récurrents 
assuré 

Corvée d’eau réduite pour les 
femmes 

80% des femmes pauvres parcourent moins d’un 
kilomètre pour l’approvisionnement en eau en 2015 

Base de donnée SNAPE  

Objectif spécifique    

Accès à l’eau potable amélioré pour 
les pauvres 

80% des ménages pauvres ont accès à l’eau 
potable en 2015 

Rapports de mise œuvre 
DSRP/OMD 
Rapports SEG/SNAPE 

Stabilité politique 
assurée 

Résultats / outputs    
Production et distribution d’eau 
potable améliorées avec des 
technologies appropriées 

100% en milieu urbain et 80% en milieu rural sont 
desservies en AEP en 2015 

SEG 
SNAPE 

Financement adéquat 
à temps 

Capacités institutionnelles, juridiques 
améliorées 

Tous les textes juridiques et cadre institutionnel 
disponibles au niveau des services en 2015 

Ministère de l’hydraulique 
énergie, météo, BGGA, 
DNM, DNE, DNA, DNEF 

Volonté politique 

Capacités organisationnelles des 
communautés renforcées 

Tous les villages sont dotés au moins d’1 comité 
de gestion des PEM en 2015 

CRD, District, Village, DND  

Capacités de gestion renforcée Tous les comités de gestion sont formés et gèrent 
correctement les ouvrages en 2015 

Rapports comités de 
gestion 
Rapports de suivi 
évaluation (SNAPE, SEG) 

 

Environnement protégé Tous les textes réglementaires de protection de 
l’environnement sont connus et appliqués en 2015 

Rapports SNPRV 
Rapports des comités de 
gestion  
DNE 

Conditions 
climatiques favorables 

Sensibilisation des acteurs Bonne participation des femmes, des autorités et 
de la société civile 

Ministère Agriculture, 
Elevage, Eaux, Forêts 

 

Fait le 23 février 2006 par le groupe « Eau ». Modérateur : Filiba Traoré, Rapporteur : Diallo El Hadj Mamadou Aliou 
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Les principales caractéristiques des entreprises qu i contribuent à la SRP 

Propositions des participants 
 
Mains d’œuvre / emploi 

- Située dans une zone à forte concentration de pauvres 
- Localisé auprès des pauvres 
- Création des emplois 
- Créatrice d’emploi peu qualifié 
- Fortement consommatrice de mains d’œuvre 
- Exécution des projets HIMO 
- Importance de l’emploi non qualifié 
- Haute intensité de main d’œuvre non qualifiée 
- Production de biens à haute intensité de main d’œuvre non qualifiée 
- Emploi de mains d’œuvre non ou peu qualifiées 
- Création d’emploi pour la main d’œuvre non qualifiée 
- Main d’œuvre non qualifiée 
- Emploi d’une importance main d’œuvre 
- Création d’emploi 
- Donne beaucoup d’emploi 
- Importance utilisation de la main d’œuvre non qualifiée 
- Qualification de la main d’œuvre 
- Main d’œuvre non qualifiée 
- Réduction du chômage 
- Limitation du chômage 
- Limitation de l’exode rural 
- Développer au niveau de la masse paysanne 

 
Emploi des jeunes 

- Emploi des jeunes 
- Emploi important de main d’œuvre (couche juvénile) 
- Emploi axe sur les jeunes 

 
Amélioration des conditions cadre 

- Compétitive 
- Couverture nationale 
- Volonté de dépassement 
- Bonne gestion financière 
- Gestion transparente 
- Diversification de la production 
- Crédits d’accompagnement 
- Débouchés (commercialisation) 

 
Revenus 

- Amélioration des revenus 
- Création de richesses 
- Augmentation des ressources des travailleurs 

 
Infrastructure rurale 

- Aménagement de points d’eau en milieu rural 
- Création des infrastructures de base 
- Electrification des zones rurales et périurbaines 
- Création d’infrastructures sociales 
- Electrification rurale 
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- Développer les infrastructures économiques 
- Création d’infrastructure de pêche 
- Conservation des produits de la pêche 

 
Valorisation des ressources locales 

- Production tournée vers la valorisation des ressources et produits locaux 
- Approvisionnement aux intrants sur le marché local 
- Utilise des intrants de production locale 
- Déchets production utilisables pour l’agriculture locale 
- Utilisation des ressources locales 
- Valorise les ressources locales 
- Utilisatrice des produits agricoles comme matières premières 
- Matières premières produites par les pauvres 

 
Environnement 

- Protection de l’environnement (2x) 
- Intègre des actions de protection de l’environnement 
- Vulgarisation des foyers améliorés au niveau des ménages urbains et ruraux 
- Préservation de l’environnement 

 
Genre 

- Participation des femmes 
- Création d’emplois pour les femmes 
- Valoir les couches vulnérables jeunes et femmes 
- Financement des actions de femmes 

 
Condition de vie 

- Construction d’habitat à loyer modéré (ménages pauvres) 
- Production tournée vers la consommation de masse 
- Distribution de biens et de services 

 
Développement local 

- Participation directe au financement du développement local 
- Ayant une allocution signification au développement local 

 
Santé 

- Système sanitaire adéquat (VIH/SIDA) 
- Soins de santé qualité 
- Sensibilisation et dépistage du VIH/SIDA 
- Insère des activités de lutte contre les IST/VIH/SIDA 

 
Education 

- Scolarité gratuite 
- Alphabétisation des femmes en milieu rural 
- Contribué à la formation de la jeune fille 
- Alphabétisation des femmes 
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Les critères d’identification des entreprises contr ibuant à la SRP 

Critères Pondération Poids 
Emploi de mains d’œuvre non qualifiées * * * * * * * * * * * * * * * * 

* * * * * * * * * * * * * * * 
31 

Valorisation des ressources locales * * * * * * * * * * * * * * * * 
* * * * * * 

22 

Appui au développement local * * * * * * * * * * * * 12 
Prise en compte de l’environnement * * * * * * * * * * *  11 
Contribution aux infrastructures de base * * * * * * * * * * * 11 
Appui aux services sociaux de base * * * * * * * * 8 
Participation des femmes * * * * *  5 
 
 
Recommandations pour le groupe thématique « macro-é conomie … » 

Recommandations générales pour le Groupe Thématique  

·  La restitution des résultats du séminaire au groupe thématique « macro », 
·  La prise en compte des politiques sous-régionales, 
·  La révision de la composition des commissions, 
·  La participation des acteurs non-étatiques, 
·  La définition des termes de références de chaque commission, et  
·  La recherche et l’emploi de mécanismes pour mieux promouvoir les synergies entre 

groupes thématiques et commissions. 
 
Recommandations pour la Commission « Macro-économie  » 

·  Orientations aux autres commissions 
·  Suivi effectif des travaux des autres commissions 
·  Synthèse des résultats des travaux du groupe 

 
Recommandations pour la Commission « Secteur privé emploi » 

·  Prise en compte du cadre intégré du commerce 
·  Prise en compte du secteur tourisme 
·  Prise en compte de la gestion immobilière (secteur habitat) 
·  Prise en compte de l’emploi et des jeunes 

 
Recommandations pour la Commission « Développement rural » 

·  Articulation DSRP/NEPAD, DSRP/OMD 
·  Actualisation de la politique sous-régionale 
·  Analyse de l’environnement 

 
Recommandations pour la Commission « Infrastructure s économiques » 

·  Analyse du transport 
·  Rôle du transport dans les OMD 
·  Désignation d’un représentant du tourisme 
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Evaluation finale du cours de base 

Ce qui est particulièrement bien Ce qu’on peut amél iorer 
- Ambiance relax et conviviale 
- Bonne ambiance 
- Climat de travail 
- Le climat de travail 
- Esprit participatif 
- L’approche participative 
- La méthode participative et les outils 

présentés 
- Participatif 
- Méthode très participative 
- Approche participative 
- Cours bien dispensé par le formateur 
- Formateur à féliciter 
- Beaucoup d’information 
- L’organisation 
- Présentation des thèmes 
- Acquisition de nouvelles connaissances 
- La méthodologie 
- Méthodologie participative 
- La méthodologie utilisée 
- Aspect pédagogique 
- La méthodologie 
- Animation 
- La méthode participative 
- Aspect participatif 
- Respect des règles de jeu 
- Les travaux de groupes 
- Discussion dans les groupes de travail 
- Les travaux de groupe 
- Débats ordonnés 
- Les nouveaux outils 
- Bon échange d’expériences 
- Travaux en plénière 
 

- Trop de mouches au restaurant 
- Repas souvent froid 
- Le choix du lieu 
- Le lieu de l’atelier enclavé 
- Etudes de cas 
- Etude de cas et le temps 
- Renforcer les cas pratiques 
- Durée de l’atelier 
- La durée est longue 
- Temps insuffisant 
- Plus de temps par thème 
- Temps insuffisant 
- Temps court 
- La gestion du temps 
- Mise en disposition des documents  
- Documentation 
- Mise à disposition des documents au fur 

et à mesure du déroulement du 
séminaire 

- Ecart entre le support distribué et le 
cours disponible (incohérence) 

- Documents préliminaires ne parlant pas 
du séminaire 

- Insuffisance de supports (blocs notes, 
bics etc.) 
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Evaluation finale du cours avancé  

Ce qui est particulièrement bien Ce qu’on peut amél iorer 
- Les travaux de groupes 
- Travaux de groupe 
- Les présentations des cours et les travaux 

de groupes  
- Les travaux de groupe  
- Animation travaux de groupes 
- Analyses faites par groupe de travail 
- Exposés et travaux de groupe 
- La méthodologie 
- Méthode participative 
- Bonne méthodologie 
- Les présentations faites par les participants 
- Matériels didactiques 
- Méthode pédagogique 
- Méthodologie de travail 
- Logique d’intervention 
- Le climat de travail 
- Analyse des problèmes 
- Analyse des objectifs 
- Les différentes méthodes et surtout C.L 
- Cours dispensés 
- Les plénières 
- Liberté d’expression 
- Cadrage macro-économique indicateur 

gouvernance 
- La prise en compte des pauvres 
 

- Horaires de travail 
- Le temps de débat n’était pas assez 

suffisant 
- La gestion du temps 
- L’emploi du temps 
- Gouvernance du temps 
- Conditions de travail 
- Amélioré le lieu d’accueil 
- Le lieu d’accueil 
- Le cadre de travail 
- La restauration 
- Restaurant 
- Climatisation de la salle 
- Electricité 
- Exposés et travaux de groupe 
- Hypothèses 
- Hypothèses 
- Hypothèse 
- Indice de GINI 
- GINI 
- Cadre logique 
- Cadre logique 
- Cadre logique 
- Technique PAMS 
- Approfondir la prise en compte des 

pauvres 
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Annexe 1 Discours d’ouverture de El Hadj Abdoulaye Touré, DNP/MP 
 
Monsieur le Conseiller de la GTZ 
Monsieur le Consultant, 
Mesdames et messieurs les participants, 
 
C’est pour moi un honneur et un réel plaisir de procéder, au nom du Ministre du Plan, à 
l’ouverture de ce séminaire sur la politique de croissance en faveur des pauvres (CFP) en 
Guinée organisé à l’intention du Secrétariat Permanent pour la Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté, des membres des groupes thématiques, je souhaite à tous la bienvenue et un 
agréable séjour de travail à Taady Club. 
 
Mesdames et Messieurs,  
 
La politique de croissance en faveur des pauvres qui fait l’objet du présent séminaire est un 
exercice, qui consiste à vous donner des notions de base de la CFP, un rappel des résultats 
en cours de base, une revue des indicateurs de suivi évaluation, une méthode d’analyse des 
problèmes, une analyse comparative de 8 cas de la sous région africaine, le modèle PAMS 
et son application à la programmation de la seconde phase de la SRP, une revue des 
approches cadre logique et méthodes de formulations d’indicateurs de CFP. 
 
Aussi, la CFP est un instrument, qui est utilisé afin de permettre au Gouvernement, la 
programmation de la seconde phase de la SRP 
 
Mesdames et Messieurs,  
 
Compte tenu de l’importance de ce séminaire et de l’attention qu’il mérite, je vous invite à 
plus de disponibilité et de responsabilité. 
 
Avant de conclure, je voudrais exprimer à la GTZ qui finance le présent séminaire, toute la 
reconnaissance du Gouvernement guinéen pour l’appui qu’il ne cesse de lui apporter dans la 
mise en œuvre du programme de développement économique et social de la Guinée axé sur 
la SRP. 
 
Tout en vous souhaitant plein succès, je déclare ouvert le séminaire sur la politique de crois-
sance en faveur des pauvres. 
 
Je vous remercie. 
 
El Hadj Abdoulaye Touré 
 
Directeur National 
Direction National du Plan (DNP) 
Ministère du Plan 
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Annexe 2 Discours d’ouverture de M. Peter Hillen, G TZ 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Chères participantes, chers participants, 
 
C’est pour moi un très grand plaisir de vous souhaiter la bienvenue à cet atelier de formation 
intitulé « La croissance en faveur de pauvres ». 
 
Permettez moi, de saisir cette occasion pour vous donner quelques informations sur les 
différentes formes d’appuis de la GTZ à la Stratégie de Réduction de Pauvreté en Guinée 
(SRP). 
 
En effet la GTZ accompagne le processus de la SRP depuis l’année 2000. Les appuis, qui 
étaient ponctuels au début, ont été renforcés au fur et à mesure. A partir de l’année 2003, la 
GTZ à travers son Projet ASRP, (Appui à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté) a 
multiplié ses efforts pour améliorer les conditions de la mise en oeuvre du DSRP 1 et de 
l’élaboration du DSRP 2. 
 
C’est grâce à la collaboration technique avec la GTZ que le Secrétariat Permanent de la 
Stratégie de Réduction de la Pauvreté a pu, entre autres : 
 

·  renforcer son système de suivi ;  
·  préparer et exécuter l’évaluation de la première phase de la SRP (l’évaluation est en 

cours) ; 
·  augmenter ses capacités en matière de bonne gouvernance ; 
·  améliorer la stratégie régionale de réduction de la pauvreté dans la région de Labé, 

dont l’approche a servi de modèle aux autres régions ; 
·  renforcer sa communication à travers un site web, un journal et un glossaire ; 
·  augmenter ses capacités sur le plan politique économique. 

 
L’organisation du second module de formation sur la croissance en faveur des pauvres, qui 
se déroule cette semaine s’inscrit également dans le programme d’appui de la GTZ à la 
SRP. 
 
Mais, croissance en faveur des pauvres. Qu’est-ce cela signifie ? Est-ce que ce n’est pas 
tout le monde qui profite de la croissance économique ? L’histoire économique et sociale de 
certain pays montre le contraire. Si vous comparez, par exemple, les pays en voie de déve-
loppement avec des grandes ressources minières avec ceux dont la base économique est 
surtout l’agriculture, les populations des pays potentiellement plus riches du premier groupe 
sont souvent restées les plus pauvres. C’est le cas par exemple de la Bolivie, un pays très 
riche en minéraux par rapport à l’Argentine, un pays avec une vaste base agricole. Les 
raisons sont multiples. Deux méritent d’être évoquées ici. La première raison est que la main 
d’œuvre dans les mines n’est pas très importante, par conséquent les retombées 
économiques directes en formes de salaires sont limitées. La seconde est la concentration 
de la richesse. Dans cette forme les valeurs du pays peuvent être plus facilement 
expropriées par un petit groupe de personnes. 
 
Ce qui souligne d’un côté l’importance capitale d’une bonne gestion des recettes minières en 
particulier et des finances publiques en général. D’autre côté il est évident que le bénéfice 
des larges couches de la population aux richesses du pays exige des politiques et stratégies 
économiques qui permettent une redistribution de la croissance ainsi que des stratégies 
sectorielles et spatiales qui poussent la croissance, là où la majorité des pauvres travaillent 
et habitent. 
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Prenons la Guinée : Il est évident, que la réduction de la pauvreté, une pauvreté surtout 
rurale, nécessite une forte croissance du secteur agricole. Egalement les pauvres en milieu 
urbain ne peuvent améliorer leur situation économique et sociale que grâce aux appuis 
conséquents apportés au développement du secteur informel, notamment l’artisanat. La 
politique macro-économique doit en tenir compte ainsi que les stratégies sectorielles. 
 
Le travail de réflexion sur ce genre de questions qui a déjà commencé lors du premier cours 
mérite d’être approfondi dans les cinq jours à venir. Le défi n’est pas académique mais d’une 
importance pratique capitale, d’autant plus que vous, les participants et participantes, sont 
appelés à travailler sur les éléments clés du deuxième Document de Stratégie de Réduction 
de la Pauvreté (DSRP). C’est justement là où le DSRP 2 doit faire preuve de sa qualité : 
l’axe croissance doit systématiquement incorporer des options stratégiques et des 
approches combinant la croissance économique et la réduction de la pauvreté. La 
conception pédagogique permettra un apprentissage efficace et une bonne assimilation des 
sujets.  La présentation des stratégies et expériences de 8 pays de la sous-région africaine, 
par exemple, vont aider à ne pas réinventer la roue une deuxième fois et à apprendre par les 
expériences des autres. 
 
Permettez-moi de m’arrêter ici. Je vous souhaite plein succès pour votre travail, un travail 
d’analyse et de conception de haut niveau qui va certainement porter fruit en faveur d’une 
réduction de la pauvreté en Guinée. 
 
Merci 
 
Peter Hillen 
 
Représentant de la GTZ en Guinée 
 
Conakry, le 20 février 2005 
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Annexe 3 La réforme des finances publiques en Guiné e (Fodé Diaby) 
Les finances publiques recouvrent les dispositions relatives à l’organisation des institutions 
financières, à la réglementation relative tant à la mobilisation des ressources qu’à leur emploi 
dans le but de réaliser des objectifs fixés par les collectivités. 
 
L’organisation administrative découlant de la mise en œuvre des dispositions de la loi 
permettant le contrôle des actions de l’exécutif par le législatif traduit l’essence des finances 
publiques. 
 
Les ressources publiques doivent servir à la réalisation des objectifs fixés pour l’amélioration 
des conditions de vie des populations.  
 
Quelle est alors l’évolution des finances publiques en République de Guinée et quelles sont 
les reformes qui ont été menées pour faire d’elles aujourd’hui les finances publiques 
modernes ? 
 
Avant la main mise de l’administration coloniale sur la Guinée, il convient d’admettre qu’il n’y 
avait pas de finances publiques à l’image de celles que nous connaissons aujourd’hui.  
 
Qu’ils s’agissent de la période des royaumes féodaux ou d’empires esclavagistes qui 
existaient dans les régions du pays. 
 
Durant la période de l’administration coloniale (1898-1958), le pays a été géré par l’exécution 
des budgets propres au fonctionnement des services de l’administration et à la réalisation de 
certaines infrastructures de communication (routes, chemins de fer, ports), de certaines 
infrastructures administratives et scolaires (résidence des administrations et des écoles) ; 
des infrastructures sanitaires pour permettre l’exploitation des ressources dans l’intérêt 
prioritaire de la métropole. 
 
Les finances publiques reflétaient la réglementation et les institutions de l’administration qui 
prélevaient les impôts et taxes et exécutaient les dépenses conformément aux ordres des 
administrateurs coloniaux. 
 
C’est à partir de 1958, après la proclamation de l’indépendance nationale et la souveraineté 
recouvrée par le pays, que l’on a assisté à la création, à l’organisation et à la gestion des 
finances publiques guinéennes. 
 
Le gouvernement d’alors a créé les institutions administratives, économiques et monétaires 
qui ont permis de préparer et d’exécuter les finances publiques dans l’intérêt exclusif de la 
nation. 
 
C’est ainsi qu’un premier plan triennal suivi de plans quinquennal et septennal ont permis 
d’entretenir les infrastructures héritées de l’administration coloniale, de créer les infrastruc-
tures nouvelles et l’administration des services dans tous les secteurs pour mener à bien les 
objectifs économiques et socioculturels fixés par les autorités qui avaient opté pour une 
économie de type socialiste fortement centralisée. 
 
La gestion des finances publiques était orientée par la pratique du centralisme démocratique 
qui n’a pas favorisé un développement accéléré de la croissance et des forces productives. 
 
C’est dans un tel contexte que le 3 avril 1984, l’armée nationale soutenue par l’ensemble des 
composantes de la nation à l’exception des privilégiés du régime défunt a entrepris le 
processus de redressement économique du pays qui a connu une période d’exception de 
1984 à 1993. 
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Durant cette période d’exception conformément aux engagements pris par l’armée lors de sa 
prise de pouvoir effective, les bases d’une démocratie pluraliste ont été mises en place pour 
une économie libérale.  
 
La loi fondamentale a été mise en application par la création des partis politiques qui ont 
permis les premières élections présidentielles pluralistes en 1993, 1998 et 2003. 
 
Des élections communales et législatives ont eu lieu pendant cette période. 
 
Quel fut alors le bilan des reformes enregistrés en matière de finances publiques ? 
 
Les réformes de politiques économiques, financières  et monétaires 
Le gouvernement a d’abord renoué les relations de partenariat avec les institutions de 
Breton Woods notamment le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale, 
l’Union européenne, les Coopérations française, allemande, canadienne et autres parte-
naires bi- et multilatéraux. 
 
Des programmes de stabilisation macro-économiques et de relance de la croissance ont été 
négociés pour réduire la pauvreté et améliorer les conditions de vie des populations. 
 
La politique monétaire réalisée a été de changer la monnaie ancienne le syli en monnaie 
nouvelle le franc guinéen avec une vérité des prix sur le marché. 
 
La création des banques privées autour de la Banque Centrale de la République de Guinée 
(BCRG) qui pilote toute la politique monétaire est depuis lors mise en vigueur en dépit de 
l’accroissement du taux d’inflation ces dernières années consécutives aux conséquences 
des attaques rebelles dont le pays a été victime en 2000. 
 
Des reformes ont été opérées dans l’organisation des structures du Ministère de l’Economie 
et des Finances, des procédures de mobilisation des recettes et d’exécution des dépenses 
publiques ont été améliorées en fixant des missions précises pour chacune des directions 
nationales avec des objectifs à réaliser par année. 
 
Au plan de la fiscalité intérieure et extérieure, des reformes ont abouti à la mise en place 
d’un code général des impôts, d’un code et d’un fichier de la valeur en douane, à la création 
de la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA), de la Contribution foncière unique (CFU), de la 
contribution au développement local et autres impôts locaux destinés au renforcement du 
pouvoir financier des collectivités décentralisées. 
 
Une restructuration des services douaniers avec une plus grande responsabilisation après 
une contractualisation de certaines de ses missions avec une société privée : la Société 
Générale de Surveillance (SGS). 
 
Un code général des marchés publics et les procédures de passation, d’attribution, 
d’exécution et de contrôle des marchés publics ont été mis en vigueur en vue d’assurer plus 
de transparence et d’équité dans l’attribution des marchés de l’Etat et des collectivités 
locales. 
 
La création d’une Direction Nationale du Contrôle Financier pour le contrôle a priori de la 
dépense et la vérification du service fait par les prestataires de services et de fournitures 
avant paiement.  
 
Ce service de contrôle a priori a été mis en place tant au niveau central que déconcentré en 
vue de garantir la qualité de la dépense. 
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Une meilleure réorganisation du réseau comptable des services du Trésor assortie d’une 
reforme comptable avec une responsabilisation des comptables principaux régionaux, de 
l’agence comptable centrale du trésor, la Paierie Générale du Trésor (PGT), la recette 
centrale du trésor, ainsi que les receveurs communaux pour ne laisser à la Direction 
Nationale du Trésor qu’un rôle d’organisation et de contrôle du réseau à travers le suivi de la 
réglementation. 
 
La création des inspections internes au niveau des départements ministériels, d’une 
inspection générale des finances, d’une inspection d’Etat et d’une agence de lutte contre la 
corruption, d’une chambre des comptes au sein de la Cour Suprême sont des actions pour 
dynamiser le contrôle nécessaire à la mise en œuvre des réformes. 
 
La création d’une chaîne des dépenses permettant l’exécution des dépenses avec 
l’intervention de tous les acteurs intervenant dans le circuit de la dépense depuis la mise en 
place des crédits jusqu’au stade des paiements à effectuer. 
 
La formation des ressources humaines dans les différentes disciplines budgétaires et 
comptables, l’utilisation de l’équipement informatique permettent le suivi périodique des 
résultats de l’exécution par l’édition du tableau der bord mensuel des finances publiques, du 
tableau des opérations financières de l’Etat (TOFE), de l’élaboration des comptes 
administratifs de gestion et de lois de règlement. 
 
Le bilan de ces réformes se compose d’actes législatifs et d’actes réglementaires. 
 
Toutes les dispositions relatives aux finances publiques contenues dans la loi fondamentale, 
la loi organique L/51/007 du 23 décembre 1991, les lois de finances annuelles, toutes celles 
relatives à l’organisation des collectivités locales, à l’élaboration et à la gestion de leurs 
ressources relèvent du domaine de la loi. 
 
Les conventions internationales signées par le gouvernement avec les partenaires ratifiées 
par l’Assemblée Nationale ont également valeur de loi. 
 
Par contre les actes réglementaires sont constitués par : les ordonnances, les décrets 
présidentiels, les arrêtés et décisions pris par le ministre de l’économie et des finances, les 
arrêtés conjoints signés du Ministre de l’Economie et des Finances et des ministres 
sectoriels les instructions et notes de service prises par les directions nationales et qui 
concernent l’élaboration, l’exécution et le contrôle du budget de l’Etat et les budgets des 
collectivités décentralisées et ceux des établissements publics. 
 
Voir recueil des textes législatifs et réglementair es en matière de finances publiques 
volume 1 et volume 2 
Le processus de réformes entrepris par le gouvernement pour une meilleure mobilisation des 
ressources et une dépense de qualité pour l’amélioration du niveau de vie des populations 
est un chantier d’intervention de l’action des différents piliers du pouvoir législatif, exécutif et 
judiciaire. 
 
L’évaluation des réformes opérées en finances publiques a permis de constater les 
faiblesses dans le système d’allocation, d’exécution et de contrôle budgétaire. Ces 
faiblesses sont entre autres : 
 

i. L’absence d’un cadre macroéconomique à moyen terme établissant les coûts des 
politiques sectoriels et des programmes alternatifs, 

ii. Une capacité limitée d’appréciation des besoins sectoriels, d’évaluation et de 
planification des projets, 

iii. Un manque de lien entre volet investissement et volet fonctionnement du budget de 
l’Etat, 



65 

GTZ : Formation en CFP Conakry, mars 2006 

iv. Les dotations budgétaires insuffisantes pour les services de base (éducation, santé, 
agriculture, infrastructures), 

v. Le manque cadre fiscal et d’esquisse budgétaire détaillée, 
vi. Une faible crédibilité du budget en raison des écarts entre prévision et exécution et 

l’importance des dépenses extrabudgétaires. 
 
Pour corriger ces lacunes, les actions doivent être menées afin de redéfinir des politiques 
sectorielles avec la Stratégie de Réduction de la Pauvreté, le renforcement des cellules 
CDMT au sein des départements, la vulgarisation des manuels de procédure, et la réforme 
de la loi organique relative aux lois de finances pour l’adapter aux exigences de la 
budgétisation par programme pluriannuel. 
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Annexe 4 Revue du respect des critères de la CFP da ns les DSRP de huit pays de la sous-région 
Critères / Pays Burkina Faso Ghana Guinée Mali Nige r Sénégal Uganda Zambie 
Secteurs dans 
lesquels les 
pauvres 
travaillent 

Pas identifiés, 
mais 80% de 
population 
travaillent dans 
l’agriculture 

59% des 
pauvres 
travaillent dans 
la production 
alimentaire 

Secteur rural, 
agriculture, 
secteur informel, 
mines, artisanat, 
pêche 

Près de 90% des 
emplois des 
pauvres relèvent 
du secteur 
primaire (§61)  

? Secteur 
primaire, avec 
accent sur le 
secteur agricole 
et la pêche 

Accent sur 
l’agriculture et 
les services, le 
rôle des forêts et 
des marais pour 
les pauvres, le 
rôle des femmes 

Vague : La 
plupart des 
pauvres sont 
des petits 
paysans 

Zones dans les 
quelles les 
pauvres 
habitent 

Nord, Centre 
Sud, Plateau 
Sud, Boucle de 
Mouhoun, etc.  

Haut-Est (9/10), 
Haut-Ouest 
(8/10), Nord 
(7/10) 

Peu spécifique : 
Zones rurales 
(voir aussi 
cartes) 

88% de la popu-
lation pauvre est 
implantée en 
milieu rural… 
L’incidence de la 
pauvreté est de 
75,9% en milieu 
rural contre 
30,1% en milieu 
urbain (§61)  

Trois départe-
ments à savoir 
Tillabéri (80%) 
Dosso (76%) et 
Maradi (65%) 
contribuent pour 
2/3 au niveau 
national de la 
pauvreté 

Zones de 
cultures 
pluviales ; zones 
rurales du 
Centre, du Sud 
et du Nord Est 

Le Nord (la zone 
la plus touchée 
par la guerre) et 
les zones dans 
les quelles se 
trouvent la 
plupart des 
réfugiés 

Lukulu (Western 
Province), 
Chavuma 
(Northwestern), 
Milengi 
(Luapula), 
Shang’ombo 
(Western), 
Luangwa 
(Lusaka)  

Facteurs de 
production 
dont les 
pauvres 
disposent 

? ? ? ? ? La terre, le 
travail et très 
rarement le 
capital (§72) 

? ? 

Produits 
consommés 
par les pauvres  

2/3 des 
dépenses sont 
consacrés aux 
produits alimen-
taires (pour les 
non pauvres 
43%) 

Vague : Il y a 
une référence à 
la promotion des 
produits 
essentiels 

Voir exonération 
de la TVA pour 
riz, farine, huiles 
alimentaires… 

? ? ? Biens 
alimentaires, 
surtout sucre, et 
bière, friperie  

? 

La création 
d’emploi 

Vague : con-
centration sur le 
secteur rural 

Promotion de la 
production dans 
les zones de 
concentration 
des pauvres, 
femmes, micro-
crédits… 

Rien de 
spécifique 

Voir Programme 
National 
d’Action pour 
l’Emploi y 
compris HIMO 
(§274)  

Vague : Le sec-
teur privé, l’arti-
sanat, tourisme 
disposent d’une 
grande capacité 
de création 
d’emplois  

Secteur informel 
est le principal 
pourvoyeur 
d’emplois (§35), 
Fonds National 
pour l’Emploi 

Accent sur 
l’agriculture en 
zones rurales, 
PME en zones 
urbaines, handi-
capés (10,4% 
de la population) 

Certains 
programmes ont 
été réalisés 
mais avec des 
impacts très 
limités. 
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La stabilité des 
prix des biens 
et services 
essentiels 

? Ces produits ne 
figurent pas 
dans la stratégie 

Non spécifique 
sauf pour ce qui 
concerne les 
médicaments 
essentiels 

Possibilité de 
subventions 
pour les denrées 
alimentaires de 
première néces-
sité considéré 
(encadré 4) 

Les constata-
tions faites se 
limitent aux 
médicaments 
essentiels 

? ? Renforcer l’offre 
de produits 
alimentaires par 
des nouvelles 
technologies et 
de leur 
vulgarisation 

Processus 
participatif 

Il y avait une 
série de rencon-
tres début 2003 
avec des opéra-
teurs du secteur 
privé, sous 
l’égide de la 
Chambre de 
commerce …et 
avec les OSC et 
partenaires 
internationaux  

La participation 
des groupes 
cible dans les 
processus 
décisionnels ne 
figure que de 
manière très 
vague dans la 
stratégie 

La phase 
préparatoire a 
été assez 
participative, et 
la participation 
des populations 
à la base à la 
mise en œuvre 
de la stratégie a 
été préconisée 
(§14) 

La stratégie est 
auto-critique : 
«le processus 
participatif n’a 
pas été suffi-
samment ciblé 
pour avoir un 
dialogue sou-
tenu avec les 
parties pauvres 
de la population“ 
(§39) 

Les liens entre 
CFP et 
participation ne 
sont pas 
abordés  

Vague : La 
participation est 
évoquée en tant 
que «levier 
fondamental» et 
«principe 
directeur») 

L’accent est mis 
sur les femmes : 
«le fait que les 
femmes ne 
contrôlent pas 
des ressources 
productives est 
toujours une 
cause 
fondamentale de 
la pauvreté» 

Vague : Il s’agit 
d’une participa-
tion des 
opérateurs du 
secteur privé 
(tourisme, 
transport etc.) et 
du suivi 
participatif à la 
mise en œuvre 
de la SRP 

Rôle de la 
gouvernance 

Plan National de 
Bonne Gouver-
nance, création 
d’une Cour des 
Comptes, 
respect du 
principe de 
subsidiarité, 
étude 
prospective 
«Burkina 2025» 

Objectifs géné-
raux = État de 
droit, justice, 
droits de 
l’homme, 
efficience, 
efficacité, 
performance, 
transparence, 
responsabilisa-
tion, gestion…  

Très vague – 
bonne gouver-
nance, État de 
droit, dispositif 
transparent et 
participatif de 
gestion, ren-
forcement des 
capacités du 
secteur privé, 
dont les 
PME/PMI  

Vague : «bonne 
gestion des 
dépenses 
publiques» 

De nombreuses 
mesures sont 
préconisées : 
revues des dé-
penses publi-
ques ; contrôle 
et de vérification 
de la gestions 
des administra-
tions étatiques ; 
contrôle de la 
gestion des 
finances publi-
ques y compris 
celles des partis 
politiques par la 
Cour des 
comptes 

De nombreux 
aspects sont 
abordés 
(NEPAD, PDES, 
promotion des 
NTIC etc.), mais 
les actions à 
entamer ne sont 
pas clairement 
définies 

Rien de 
spécifique 

De nombreuses 
actions sont 
prévues dans ce 
domaine, y 
compris la 
budgétisation 
participative 
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Annexe 5 Revue du respect des critères de la CFP da ns les résultats du séminaire (cinq domaines focaux ) 
Critères / Domaine Macro Développement rural PMI / PME / artisanat Energie Eau 
Secteurs dans 
lesquels les pauvres 
travaillent 

? Accent sur l’agricul-
ture, l’élevage et la 
pêche, et sur les pro-
ducteurs les plus 
pauvres 

Accent sur la production 
agroalimentaire 

Contribution au 
développement des 
micro-entreprises 

Promotion d’une 
gestion intégrée (multi-
sectorielle) des 
ressources en eau 

Zones dans les 
quelles les pauvres 
habitent 

Investissements 
notamment dans les 
zones pauvres 

Accent sur les zones 
rurales les plus 
pauvres 

Incitation aux investis-
sements dans les 
zones les plus pauvres 

Promotion de l’accès 
des ménages ruraux à 
l’électricité 

Parties prenantes : 
SEG (zone urbaine) et 
SNAPE (zone rurale) 

Facteurs de 
production dont les 
pauvres disposent 

? Cadre juridique et 
réglementaire (droit 
foncier etc.) à 
améliorer 

? Protection de l’environ-
nement, promotion de 
l’énergie solaire et 
éolienne 

Eaux de surface et 
souterraines 

Produits consommés 
par les pauvres 

? Accent sur les produits 
agroalimentaires 

Accent sur les produits 
agroalimentaires 

Promotion des foyers 
améliorés ; l’accès des 
pauvres à l’énergie 

Eau potable, services 
d’assainissement 
publics 

La création d’emploi Contribution à la 
réduction du chômage 

Infrastructures à 
réaliser et entretenir à 
travers des mesures 
HIMO 

Contribution à la 
réduction du chômage, 
accent sur l’adéquation 
formation / emploi 

Contribution à la 
réduction du chômage 
en zone rurale 

Impacts indirects sur la 
production et l’emploi  

La stabilité des prix 
des biens et services 
essentiels 

Maîtrise des dépenses 
publiques en vue d’une 
meilleure maîtrise de 
l’inflation 

Renforcement de la 
production agroalimen-
taire et par conséquent 
de la sécurité 
alimentaire 

A travers la réduction 
des coûts des facteurs 
de production 

Accent sur l’électricité 
à un prix abordable 

Considération de sub-
ventions pour faciliter 
l’accès des pauvres à 
l’eau 

Processus 
participatif 

Forum de concertation 
Etat – OSC – SP pour 
la gestion publique 

? ? ? Sensibilisation et 
participation de tous 
les acteurs à la prise 
de décision 

Rôle de la 
gouvernance 

Accent sur la gouver-
nance économique et 
financière, rôle de l’AN 

? ? Augmentation du taux 
de recouvrement 
(limitation de la fraude) 

Renforcement des 
comités de gestion 
villageois 
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Annexe 6 Horoya No. 6395 du 10 mars 2005 
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Annexe 7 La liste des participants 
Nom Prénom(s) Institution Fonction Contact GT/Com 
BAH * 
 

Chérif Sala Consultant indépendant Evaluateur / chef d’équipe « Gouvernance » 60-26-81-43  

BARRY ** Alpha Bacar Indépendant Evaluation SRP : Evaluateur, chargé du développement 
rural 

60-29-39-36  

BARRY 
 

Boubacar Bhoye SP-SRP Assistant SP/SRP 60-54-45-30 1/4 

BARRY ** 
 

Mamadou Samba Cellule d’appui technique 
(CAT) 

CAT Evaluation SRP/Expert National 60-37-48-99  

BAH Ibrahima CNOP-G Responsable Commercialisation Communication 45-53-70, 
60-57-16-74 

 

BAYO Lansana Cellule Sécurité Alimentaire / 
MAE 

Chef de Cellule 62-69-76-44  

CAMARA ** 
 

Mamadou SP-SRP Chargé de suivi et d’évaluation 60-25-65-30   

CAMARA Néné Moussa  Service Communication et R.P 
/ MMG 

Chef de service 60-26-47-03  

CISSOKO Dr Cheick N’Faly DNE / MHE Chargé de recherches 60-58-78-61, 
45-32-22 

1/4 

CONTE Abdoulaye MJSC / PAASES Coordinateur 60-34-11-56, 
46-81-94 

1/2 

COULIBALY 
 

Mamadou DNATAR / MUH Directeur National 60-29-58-07 1/1 

CAMARA Ibrahima DNIE / MC Chef de section Programmes et projets Régionaux à 
caractères économiques 

41-11-63, 
43-11-29, 
45-42-69 

 

CAMARA 
 

Oumar Ministère de l’Environnement Gestionnaire de l’Environnement 60-27-89-06  

DIA * 
 

Aboubacar Ministère du Plan Inspecteur Général du Plan ; évaluateur de la SRP, 
équipe « Gouvernance » 

60-57-96-22  

DIALLO Aliou Mairie Chambre Nationale 
d’Agriculture 

Conseiller Technique, Responsable de la Promotion 60-29-47-09, 
45-12-33 

1/3 

DIALLO * 
 

Amadou Salio GTZ / 4ATA – PROMODAP Chargé d’Assistance Technique 60-55-66-40  

DIALLO 
 

Boubacar Gaoual GTZ / 4ATA – PROMODAP  Chargé des TA 60-57-23-50  

DIALLO 
 

Mme Hadja 
Hamanatou 

Section sociétés non 
financières / DNS / MP 

Chef de section 60-34-62-24  
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DIALLO Ibrahima Office National du Tourisme 
(ONT) 

Directeur 60-33-06-19, 
45-51-63 

1/2 

DIALLO ** El Hadj Mamadou 
Aliou 

Indépendant Evaluation SRP: Consultant chargé du secteur eau 22-44-44  

DIALLO El Hadj Thierno 
Moussa 

Chambre de Commerce, 
Industrie et Artisanat 

Secrétaire Général Adjoint 60-26-02-31 1/2 

FARO Mme Nagnouma DNE / MEF Directrice Nationale de l’économie 60-25-21-74, 
45-46-19 

1/1 

KEITA ** 
 

Cheick Oumar Indépendant Evaluation SRP: chef d’équipe, Axe 1 60-37-44-14  

KOUROUMA 
 

Famoudou DNDIP / MEF Chargé d’Etudes 60-57-85-23 1/1 

KOUROUMA ** 
 

Dr Moussa Ministère du Plan Conseiller économique 60-25-65-69  

MASSANDOUNO 
** 

Augustin Tchongo Direction Nationale du Plan / 
MP 

Chef de Division 60-28-00-02  

SISSOKO Ibrahima Kalil Division Faisabilité Projets et 
Programmes / MAE 

Evaluation SRP: Evaluateur chargé des PMI/PME et 
artisanat 

60-26-52-94, 
43-10-35 

4/1 

SOW 
 

Aguibou DNE / MHE Evaluation SRP: Evaluateur chargé du secteur énergie 60-27-69-28 4/1 

SOW Mme Aichatou 
Baldé 

ACOMED Présidente 60-27-57-88, 
60-33-13-69 

 

SOW * 
 

Mamadou Diouldé MPT Directeur National des PT 60-33-66-69 
60-23-74-03 

1/4 

SOW * 
 

Madjou Office de Promotion des 
Investissements Privés (OPIP) 

Chargé des Etudes, Conseiller des Entreprises 60-20-22-21 1/2 

SYLLA Alsény Industrie / MCIPME Directeur National Adjoint 60-55-58-93, 
45-34-50 

1/2 

TINGUIANO 
 

Soulé Frédéric DESM / DNP Chef de section, suivi des politiques 60-57-96-04  

TOURE 
 

Abdoul Salam Cabinet du Ministre / MAE  60-28-40-42 1/3 

TRAORE 
 

Filiba Division du Tertiaire / DNPIP / 
MP 

Chef de division 60-34-62-32 1/4 

Légende: * = participation en juin 2005 seulement, ** = participation en février 2006 seulement 
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Annexe 8 Photo des participants du premier cours de  formation (juin 2005) 
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Annexe 9 Photo des participants du second cours de formation (février 2006) 

 


